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Les fêtes 
de Lisieux 


SEGRETERIA DI STATO 


DI SUA SANTITA 
Dal Vaticano, le 21 août 1937. 
n° 163963. | 


MON RÉVÉREND PÈRE, 


Je vous suis très reconnaissant du géné- 
reux envoi, que vous avez bien voulu me 
faire, du numéro spécial de « la Documen- 
tation Catholique » consacré aux fêtes de 
Lisieux etrde Paris, dont l'écho se trouvera 
ainsi très heureusement prolongé. C'est un 
beau travail, bien digne de la grande revue 
documentaire à laquelle vous présidez si 
-méritoirement. 


Avec mes meilleurs compliments, je vous 
prie d'agréer, mon Révérend Père, l'expres- 
sion de mon religieux dévouement en N.-5. 


E. card. PACELLI. 


Révérend Père C. Boulesteix, À. A. 
Directeur de & la Documentation Catholique ». 


Au nom de nos abonnés, lecteurs et collaborateurs, nous 
avons à cœur d’exprimer à l’éminentissime Secrétaire d’État 
notre très respectueuse et profonde gratitude pour ces 
lignes si bienveillantes qui nous sont un puissant encoura- 
gement à continuer notre œuvre afin que se cale" tou- 
jours davantage l’Adveniaf regnum tuum. 


+ 


Sommaire analytique 


“ 


Manifestations et Congrès. 
L. Cinquantenaire de la C. F. T. C: 323. 


Histoire du syndicalisme français. — Les fêtes du cinquantenaire. 
- 
II. Concours international de la Fédération gymnastique 
et sportive des patronages de France : 334. 
Compte rendu des manifestations (Paris, 40-14, 7. 37). 


Législation et jurisprudence. 


Redressement financier et économique : 343. 
Pouvoirs accordés au gouvernement (L. 30. 6. 37) : 343. 
Modification de la loi monétaire (D. 30. 6. 37) : 343. 
Mesures prises par le gouvernement (D. 8. 7. 37) : 344. 

2. 2. 31 ; — 

— Obser- 


Jurisprudence. — Concubinage (Cass. req., 
Cass. crim., 43. 2. 37; — Cass, civ., 27. 7. 37. 
vations de M, Jean Rouvière) : 359. 


Réponses ministérielles, — Congés payés : 304. 


Dossiers de la Presse. 
I. « L'Epoque » : 365. 


Fondation. Programme. Principaux collaborateurs. 
II. La disparition de « Sept » : 369. 
« Adieux à nos lecteurs », Presse française et étrangère. 
So SR 


Brèves statistiques, — L'éducation postscolaire en 


Tchécoslovaquie : 311. 

Ephémérides (du 46 au 26 juillet 1937) : 377 

Au « Journal Officiel » : 383. 
Débats parlementaires. 

RSR SN NS NN SN NN NN NN LE RE ENS EE NES ET Ein 
Conformément à l'usage, la D.C.ne paraît 


que toutes les deux semaines durant la pé- 
riode des vacances. En conséquence, le PRO- 


-CHAIN NUMÉRO sera publié le 25 SEPTEMBRE. 


_ MANIFESTATIONS ET CONGRÈS 


— Le cinquantenaire de la RÉ A CA 
FR (26-27. 6. 37) 


Dans son fascicule n° 847 (19. 6. 37), la Docu- 
_mentation Catholique a reproduit la lettre qu’au 
nom de S$S. S, Pie XI le cardinal Pacelli a 
adressée à M. Jules Zirnheld, à l’occasion du 
_ Congrès du cinquantenaire de la c. IS 9 
Le président de la Confédération, peu de 

_, temps avant ce Congrès, è 
à 


avait donné à partir 
du 23 mars une série de dix conférences où il 
avait fait l’histoire du NARRRPRRRE chrétien en 
= France (x). 

5 di Ces conférences viennent d’être publiées en 
volume sous le titre Cinquante années de syn- 
 dicalisme chrétien (2), en onze chapitres dont 
‘ae les titres : 

TI. — La situation sociale en France en 1884 ; 
 H. — Les origines (1885-1896) ; 

Di L’Essor (1896- 1920); s 

IV, — La C. FT. C. 


si V. — La Confédération internationale des 
_ Syndicats chrétiens (G. I. S. C.) ; 
VI. — Ombres et rayons ; 


VII. — Ea doctrine ; : 
NII. — L'activité actuelle de la C. F, T. C. ; 
= IX. — Les forces syndicales en présence ; 


-  X. — L'avenir du syndicalisme chrétien ; 
A XI. — Le plan de la C. F.T. C. 


Brèves notes historiques. 


Dans un article écrit pour l’Almanach du 
Pèlerin 1938 (3), M. Zirnheld a résumé en trois 
pages tout ce qu'il avait développé déjà dans ses 
conférences. Nous reproduisons ci-après cet 

_ article : ‘ 


Il est difficile de résumer en peu de lignes l'his- 
toire du syndicalisme chrétien français qui a fêté son 
cinquantenaire le 27 juin dernier. 
Cette histoire commença d'ailleurs bien modeste- 
ment. 


(x) Voir un résumé de ces conférences dans l& Croix 
FAR GE Li 1937 et 9, 16, 23, 80 avril, 6-7, 14, 21 et 28 mai 
Re 1937). 

RS Ce résumé a été reproduit par les Dossiers de l'Action 
populaire (10 et 25 mai 1939). 

(2) Cinquante années de syndicalisme chrétien, par 
Jures ZrrNaez», président de la ©. F., T. C. Un vol. 18 x 12 
de 280 pages. Prix : 15 francs. Editions Spes, Paris. 1937. 

(3) Almanach du Pèlerin 1938. Un vol. 25,5 x 18,5 de 
144 pages. Prix : 2 fr. bo, remise de 33 % aux correspon- 
dants, port en sus. Bonne Presse, Paris. 


| madaire dominical avec semaine anglaise, la sup- 


En 1887, le 13 septembre, 17 jeunes gens, anciens . 
élèves des Frères des Ecoles chrétiennes, inspirés 
par leurs maîtres, décidèrent de se servir de la ioi. 
du 21 mars 1884 sur les Syndicats professionnels et 
fondèrent à Paris un Syndicat des employés du com- 
merce et de l’industrie. 

Par suite de l'incompréhension ou de l’hostilité 
qu’il rencontra, même dans les milieux qui auraient 
dû lui être favorables, ce Syndicat eut quelque peine 
à se développer. En 1889, trois membres seulement 
payaient leur cotisation et il y avait 17 fr..75 en, 
caisse. ; 

Mais les fondateurs ne perdirent pas confiance ; peu » 
à peu, le succès répondit à leurs efforts, et, à partir 
de 1890, les effectifs ne cessèrent de croître, 

Jusqu'en 1896, le Syndicat employa toute son acti- 
vité à l’organisation de ses services intérieurs, dos 
nous verrons plus loin l'importance. 

Il s'était d’ailleurs donné comme programme une 
formule simple, mais dont l'application prit une 
ampleur considérable : 

« Il faut que le Syndicat soit pour chacun de nous 
le moyen d’assurer la sécurité dans l'emploi, l’ai- # 
sance dans la famille, l'élévation dans la position 
sociale. » 

On voit que le syndicalisme chrétien, dès ses # 
débuts, n’a pas eu seulement le souci de défendre « 
les intérêts professionnels de ses membres, mais 
encore celui de leur venir en aide chaque jour et 
dans toutes les circonstances de leur vie. 4 

Le 24 et le 25 mai 1896, ayant déjà x 058 syn- 
diqués, le S”/E. C. I. assiste à un Congrès ouvrier . 
chrétien tenu à Reims. Il y prend contact avec les 
Syndicats chrétiens du Nord qui viennent d’être 
fondés, et le Congrès établit un programme de reven- 
dications qui semble, à distance, particulièrement . 
audacieux, puisqu'on y réclamait déjà : les Commis- 
sions mixtes, les Conseils du travail, le repos hebgo- 


pression du travail des femmes dans l’industrie, less 
assurances sociales, la réduction de heures de: tra-. 
vail, etc. 3 

C'est assez dire que le syndicalisme chrétien n’a 
jamais été en retard en ce qui concerne Ja défense « 
des revendications ouvrières. : 

À partir de ce moment, non seulement le Syndicat 
des employés du commerce et de l’industrie se 
développa normalement pour atteindre par un 
accroissement régulier 1 067 membres en 1900 et” 
7780 membres au 1% janvier 1914, mais il fut 
capable, le 7 juillet r914, d'acheter, grâce au con-! 
cours des seuls syndiqués, son Siège social, 5, rue 
Cadet, qui, considérablement agrandi depuis, abrite : 
à l'heure actuelle l’ensemble de ses services; ün. 
restaurant à bon marché qui donne x 000 repas | 
par jour, une coopérative qui réalise plusieurs mil- 
lions d’affaires, un service de placement qui Re 
chaque année plus d’un millier d'emplois; de nor 
breux cours professionnels qui comptent r 200 slèier, 
une caisse de secours, une caisse de résistance, etc., 
alors que le Syndicat à lui seul comprend aujour-… 
d’hui 21 760. membres. Et ‘beaucoup de Syndicats. 
chrétiens ont suivi son exemple (x). 
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(r) Voici, d’après le tableau dressé dans la Croix i 
(9. 4. 87), quelle a été la progression des effectifs du 
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À partir de 1898 se constituèrent autour du S. E. 
_C. I. des Syndicats féminins, des Syndicats ouvriers 
de toutes professions, et de nombreux Syndicats ou 
sections syndicales d'employés. 

… Dès 1908, ïl les réunit chaque année en Congrès, 
_ le dimanche et le lundi de la Pentecôte, et de ces 
ù Congrès naît en 1912, pour être définitivement cons- 
di) uée en 1913, la Fédération française des Syndicats 
_ d'employés catholiques qui fut, dès sa fondation, la 
_ plus forte Fédération syndicale d'employés. 


L. La guerre vint qui mobilisa la plus grande partie 


des effectifs des Syndicats chrétiens. A lui seul le 
_ S. E. C. I. eut 6 600 mobilisés sur 8000 syn- 
_diqués et perdit au front plus d’un millier de 
4 membres, ce qui n'‘empêcha pas ses services de con- 
. tinuer à fonclionner durant toute la guerre. 

E La guerre à peine terminée, l’activité reprit de 
… toutes parts, et, après une préparation minutieuse, le 
_ 1% novembre 1919, 250 délégués représentant 
Doc Syndicats et 140 ovo syndiqués constituèrent la 
Confédération française des travailleurs chrétiens, la 
EC. FE. T. C. 

_ Cette Confédération, dans notre pays de liberté, 
n'a pas craint de définir la position qu'elle entendait 
. prendre parmi les divers mouvements ouvriers. Les 
. statuts qu'elle a élaborés dès sa constitution portent 
à leur article premier une déclaration de principe 
… qui est restée la base même de son activilé et que 
Mbici:: 


_« La Confédération entend s'inspirer dans son ac-, 


- tion de la doctrine sociale définie dans l’encyclique 
_ Rerum Novarum. 
» Elle estime que la paix sociale, nécessaire à la 
- prospérité de la patrie, et l’organisation profession- 
- nelle, assise indispensable de cette paix, ne peuvent 
. être réalisées que par l'application des principes de 
justice et de charité chrétiennes. ; 
» Elle estime que l’homme est l’élément essen- 
_ iel de La production, dont il est à la fois la cause et 
se but. 11 importe donc que les conditions mêmes de 
” 4 tion permettent le développement normal 
de la personnalité humaine par la juste satisfaction 
_ de ses besoins matériels, intellectuels et moraux, dans 
. l’ordre individuel, familial et social. 
» Elle constale que lés conditions actuelles de la 
_ production ne réalisent pas suffisamment ce but, et 
elle estime nécessaire d’en poursuivre les transfor- 
ationg susceptibles d'assurer une meilleure utilisa- 
ibn. dd forces productrices et une répartition plus 
équitable des résultats de la production entre les 
divers éléments qui y concourent. 
» Elle entend réaliser ces transformations non par 
. Ja lutte des classes, maïs par l'éducation et la colla- 
. boration des éléments producteurs, réunis dans des 


Syndicat des employés de commerce et de l'industrie jus- 
qu'à 1920 : <& 
En 1920, le chiffre de 10 000 adhérents est atteint. Voici 
d'ailleurs un tableau éloquent de l'accroissement des effec- 
_tifs depuis le Congrès de Reims : 
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eux les qualités de discipline, de dévouement et de | 


groupes distincts, reliés par des organismes mixtes 
où l'indépendance et les droits de chacun d'eux se- 
ront respectés. à. 

» La Confédération entend poursuivre par tous les 
moyens légitimes auprès des organismes politiques 
économiques, nationaux et internationaux, l’about 
sement de ses justes revendications : elle déclare q 
les pouvoirs publics doivent reconnaître et réservér 
la plus large place à la représentation des intérêts 
professionnels et économiques ; mais elle estime co 
traire à l’ordre public que les organismes prc 
sionnels prétendent s'arroger des droits et asso 
des responsabilités d'ordre politique, 0 

» Tout en bornant strictement son action à la repré 
sentation et à la défense des intérêts généraux du tra- 
vail, la Confédératon entend faire appel au concours 
des forces religieuses, morales et intellectuelles, sus- 
ceptibles d'aider à la formation professionnelle et 
sociale des travailleurs et capables de développer en 
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loyauté, indispensables pour assurer le plein épa- hr 
nouissement de l’organisation professionnelle, » 

La position qu'a prise ainsi la CG. F. T, C., avec une 
netteté dont on me peut méconnaître la crânerie 
loyauté, ne l’a d'ailleurs pas empêchée de grandir. - 

Elle possède à l'heure actuelle 2 048 Syndicats 
27 Unions régionales, 89 Unions départementales, 
24 Fédérations de métiers. ÿ 

Elle est représentée au Conseil supérieur du tra- 
vail, au Conseil national économique, au Conseil 
central de l'Office du blé, dans la plupart des Com- 
missions départementales officielles; son secrétaire 
général a été jusqu'ici conseiller technique des délé- 
gués gouvernementaux à la Conférence internationale 
du travail. Tandis qu’elle n'avait à la fin de la guerre 
que cinq conseillers prudhommes, «lle en a à l'heure 
actuelle 224. Elle faït partie de la Confédération inter- 
nationale des Syndicats chrétiens dont son président 
est le premier vice-président. c, ARE 

Enfin, le syndicalisme chrétien n’a cessé, depuis 
ses débuts, de soutenir les justes revendications des À p 


travailleurs, et de nombreuses lois sociales ont dE 
volées grâce à son initiative ou à son concours. Et le 
plus en plus comme devant servir de base pratique 
à l'amélioration continue du sort des travailleurs et 

à la reconstruction de l'économie. € 
avec les otpe qui sont les siens et auxquels elle. # 
entend rester fidèle, de rassembler tous les travail- 
leurs de France. Mais elle estime que la classe où- 
mouvements distincts dont les principes correspon- 
dent exactement à la libre opinion des travailleurs qui 
les composent, À In condition cependant que ces mou- 

à “ 
efforts, pour poursuivre, avec opportunité et avec # 
prudence, les justes revendications qui intéressent 
tous les travailleurs, Toute l’histoire du syndicalisrne 
sa pleine indépendance à l'égard de tous, il a su, 
en même temps, pratiquer la loyauté professionnelle 
la plus entière. 
réaliser un ordre nouveau, tenant compte de la haute 
dignité du travail et de la personnalité humaine du 
travailleur, la C. F. T. C. apporte non seulement les 
encore les principes de charité chrétienne qui l’amè- 
nent à se dévouer tout particulièrement à ses frères 
de travail, quels qu'ils soient, et à poursuivre la col- 


plan qu'il a publié le 15 janvier 1936 s'avère de 

Sans doute, ‘la C, F. T, C. n'a pas la prétention, 
vrière n'a rien à perdre à êlre gfoupée dans des 
vements sachent, dans leur pleine liberté, unir leurs 
chrétien prouve d'ailleurs que s’il a tenu à conserver 

Dans l'union des efforts qui est indispensable pour 
principes de justice sociale qui sont les siens, mais 
laboration nécessaire entre tous les éléments de la 
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production, sans laquelle il ne lui semble pas qu ‘on 
* puisse réaliser complètement la paix sociale. 


J. ZiIRNHELD, 
président de la C. F. T. C. 


La Progression des effectifs de laC.F.T.C. 


Malgré les lourdes pertes de la guerre, la puis- 
sance matérielle du Syndicat n’a fait que s’ac- 
croître ; c’est ce qui permet, en 1919, et presque 
automatiquement, la création de la Confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens. 

A l'heure actuelle, ainsi qu’on l’a vu dans 
_ l'article publié par M. Zirnheld dans l’Almanach 
du Pèlerin, la G. F. T. GC. englobe 2 048 Syndi- 
cats, 27 Unions régionales, 89 Unions départe- 
mentales, 24 Fédérations de métiers. Quant au 
chiffre total de ses adhérents, son organe offi- 


| ciel, Syndicalisme (juillet 1937), le révèle en ces 


D 


termes au cours du compte rendu des fêtes du 
cinquantenaire : « Nous étions 25000 qui 
D ions, le dimanche 27 juin, à la 
_solennité du cinquantenaire, nos 500 000 syn- 
 diqués chrétiens actuels. » 


Les fêtes du cinquantenaire. 

Le Congrès du cinquantenaire (18° Congrès 
An a eu lieu à Paris et a duré deux jours 
_ (26-27. 6. 37). 

Le 26 juin, deux séances ont été tenues au 
_ Palais de la Mutualité devant 1 500 délégués 
_mandatés représentant 1200 Syndicats. A la 
séance du matin prirent la parole MM. Zirnheld, 


_ président, Ernest Thiele, Georges Torcq, tréso- 
rier confédéral. 


À la séance de l'après-midi, présidée par 
M. Charlemagne Broutin, secrétaire général de 
VU. R. du Nord, prirent. la parole MM. Charpen- 
tier, président de la Confédération des travail- 
leurs catholiques du Canada ; A. Kourakine, au 
nom de:l’Association des travailleurs chrétiens 
russes ; Zirnheld, président confédéral ; Gaston 
Tessier, Broutin, etc. 


Les élections confédérales ayant eu lieu, les 


résultats que voici sont proclamés (Syndica- 


lisme, juillet 1937) : 

Augeard, Mile Beeckmans, Bellevaire, Mlle Ber- 
din, Blain, Botton, Mlle Cosset, Cosnier, Cour- 
bet, Mlle Danguy, Mlle Deprez, Dufour, Dupuis, 
Garnier, Gislard, Mlle Graff, Mlle Guillaume, 
Huleux, Mlle Lafeuille, Lamort, Laverdant, Léo- 
nard, Merey, Poimbœuf, Thiele, Torcq, Zirnheld. 

Les applaudissements saluent les élus, parmi 
lesquels se comptent quatre nouveaux : Courbet 
(Besançon), Dupuis (Arras), Gislard (Hospita- 
liers), Léonard (Métallurgie). L'affectueuse con- 
fiance que les militants du syndicalisme chré- 
tien témoignent au président confédéral est net- 
tement apparue à travers les résultats du scru- 
tin, J. Zirnheld étant élu en tête des candidats 
avec la totalité des suffrages exprimés, soit 
3 329 mandats. 


« Documentation Ca ibube D 


Aux termes des travaux, un ordre du jour a 
été adopté ; en voici le texte : 


Le 18° Congrès de la CRE: hs réuni à Paris, 
les 26 et 27 juin 1937, pour célébrer le 50° anni- 
versaire de la fondation du syndicalisme chrétien 
en France, 


Affirme son attachement à la doctrine qui a,. 


depuis un demi-siècle, animé et soutenu les efforts, 
les dévouements, les sacrifices d'innombrables milis 


tants, appliqués à une tâche de progrès social dans 


l'ordre, la justice et la fraternité ; 

Constate avec joie la pérennité de ces principes, 
qui, seuls, peuvent assurer le développement normal 
de la personnalité humaine, contre les prétentions 


excessives de l’individualisme et du collectivisme;. 


Redit la nécessité des bases sociales que sont la 
famille, la cité, la profession; 

Souhaite que la discipline de la production s’éta- 
blisse, dans la plus large mesure possible, par le 
moyen d'ententes industrielles et de conventions 


collectives, sous le contrôle nécessaire des pouvoirs 


publics ; 
Demande que l'organisation économique et sociale 
se réalise par le moyen de conseils paritaires, dans 


‘ un esprit d'entente et de collaboration, non par » 


l’hégémonie d’une classe, dans un parti pris de 
violence et de haïne; 


Réclame pour tous les travailleurs l'entière liberté À 


syndicale, qui suppose non seulement la possibilité 
de choisir son groupement professionnel, mais 
encore l'égalité de droits, conformément à la loi, 


à la jurisprudence et à la tradition françaises, entre « 


toutes les formations syndicales régulièrement con- 
stituées. 


DISCOURS DE S. EXC. Me GERLIER 


L 
| 
| 


La journée du dimanche 27 juin 1937 com-« 


porta deux assemblées solennelles au Parc des 


Princes ; 25 ooo syndiqués y prirent part. Le 
matin une messe solennelle fut célébrée par … 
Mgr Heintz, évêque de Troyes, 
laquelle S. Exc. Mgr Gerlier prit la parole. . 

L'organe de la C. F, T. C., Syndicalismew 


\ 


au cours de. 


(juillet 1937) en donne un résumé que nous lui. 


empruntons : 


« Elle est vraiment émouvante Ets franchie 
aujourd’hui. » 


Et tout aussitôt, l’orateur de déclarer qu'il ne peut 
commencer à dresser le bilan de cette étape sans 
« évoquer cette réunion du 13 septembre 1887 où: 


dix-sept jeunes gens, faibles de leur jeunesse et de 
leur inexpérience, mais forts, invinciblement, de leur 
enthousiasme et de leur foi, se rassemblèrent autour 


oder 


du C. Fr. Hiéron, dont il est bien juste que le nom 
soit cité avec une gratitude profonde en cette as-. 


semblée jubilaire ». 
Et le prélat poursuit : 


« Cinquante années ont passé depuis lors, et le ré- | 


sultat en est sous nos yeux. 

» Cinquante années remplies d'efforts tenaces, de 
difficultés nombreuses, de luttes parfois ardentes, d’in- 
compréhensions pénibles, 
d’ injustices, à certaines heures, 
menties la foi réelle et la confiance de ceux qui vous 
conduisaient à la victoire. 

» Il était juste qu un tel anniversaire fût solennelle-. 
ment commémoré, qu’une messe fût célébrée, messe. 
à la fois d’action de grâces et d'espérance. » 


d’hostilité douloureuse, $ 
mais cinquante. 
années à travers lesquelles jamais ne se sont dé-. 
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Avant d'entrer dans le détail et après avoir pro- 
lamé qu’il était juste qu'en ce jour solennel une 
oix amie se fit entendre, Mgr Gerlier évoque la sym- 
athie qu'il a toujours éprouvée pour le grand mou- 
ement social qui est le nôtre, 

« Celui, dit-il, qui, depuis trente-huit ans sur 
inquante ans, a marché à vos côtés, qui, jeune 
omme, applaudissait à vos premiers succès: jeune 
vocat, vous apportait l’humble concours de sa 
ympathie; prêtre, a essayé de continuer sur un 
buveau terrain la même œuvre de soutien affec- 
deux, et qui, évêque, se proclame fier de vous 
pporter aujourd'hui son témoignage, » 

évêque de Tarbes et Lourdes va maintenant 
rouver que pas à pas il a suivi le développement 
lu syndicalisme éhrétien en dressant un saisissant 
ableau de son activité. 

« Faut-il rappeler, poursuit-il, cette œuvre de 
884 où au milieu d'un état économique singulière- 
ment déficient, où beaucoup ne se préoccupaient 
yuère des droits et des intérêts de la classe ouvrière, 
pù l'opinion était volontiers hostile aux plus justes 
e ses revendications, fut promulguée la loi syndi- 
ale. Elle se heurta à une hostilité quasi universelle. 
Quelques précurseurs la soutinrent, mais faisaient 
igure de révolutionnaires. Ils s’appelaient Albert de 
lun et La Tour du Pin ! Plût au ciel qu'il y en eût 
davantage dans nos rangs | | 

» En 1887, à la Société de Saint-Labre, historique- 
ment associée d’une manière inséparable à l’histoire 
lu syndicalisme chrétien, se constituait le premier 
Syndicat. e 
» En 1891, c'était le pèlerinage de la France du 
Vail à Rome à côté de la jeune A. C. J. F., 
fière de souligner les liens qui l’unissaient aux tra- 
wailleurs chrétiens. | 

» En :rg12, vous célébriez vos noces d'argent. 
Vingt-cinq ans déjà ont passé, période de diffi- 
cultés victorieusement franchies. 

» En 1914, c’est la guerre. 1 000 tués parmi les 
meilleurs, pourtant l’œuvre progresse et croît. 

En 1919, la C, F. T. C. s'organise avec 350 Syn- 
dicais. : 
» En 1920, la C. F. T. C. compte 518 Syndicats. 
u même moment, elle réalise une action précise, 
dans le domaine international. Les plus qualifiés 
vos représentants sont appelés au Bureau inter- 
jational du travail, au Conseil supérieur du tra- 
ail; aux Conseils de prud'hommes, Il est fait une 
place à l’idée chrétienne dans l’organisation pro- 
fessionnelle, 
_ » L’heure des luttes se lève et un jour la voix 
l'Eglise retentit. C’est la lettre de la Sacrée 
Congrégation du Concile, véritable charte du syn- 
dicalisme chrétien, la cause est gagnée. » 

C’est maintenant de l’histoire contemporaine et, 
faisant le point entre ceux qui critiquent notre 
action, la trouvant soit trop timorée, soit, au con- 
traire, trop audacieuse, l'éminent oraleur s'écrie : 

« N'est-il pas remarquable que le plan de la 
GC. F. T. C., promulgué en 1935, contenant les 
revendications formulées par vos collègues depuis 
plus de quarante ans, ait trouvé sa réalisation dans 
une législation qui ne cherchait guère à se réclamer 
de l'Eglise ? Notamment ces Conventions collectives 
de travail que l'Eglise salue parce qu'elle y voit 
ane application de la collaboration des classes et 
qui, si elles sont aujourd’hui imparfaites, précaires, 

ce qu'elles ont été réalisées dans une atmosphère 
but et de désordre, réalisent un progrès que 
vous avez le droit de saluer. » 
. Mais un anniversaire n’est qu’une étape et, après 
voir dressé le bilan du passé, l’orateur invite ses 
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auditeurs à se tourner résolument vers l'avenir. 


cœur, de toute votre âme, de toute votre foi, de 


tout votre dévouement, 


» Invariablement fidèles aux principes qui oft 


guidé, depuis l'origine, votre aclion et celle de vos 
devanciers, j'en ai trouvé une émouvante formule 
dans ces vers de notre ami Guérin qui me pardon- 
nera peut-être de les citer :. 


Cinquanle ans tout remplis d'un labeur héroïque, ; 


Pour fonder la cité de justice et d'amour 
Appellent à longs cris le grand geste historique 


Qui plantera la croix au sommet de la tour. » 


La voix va s’amplifier encore, 


et de la paix, du gardien du plus beau sanctuaire 


du monde, écoute l’envolée finale, la splendide péro- 


raison du magistral discours qui, lui aussi, mar- 
quera dans les annales du syndicalisme chrétien : 
« Gardez, plus que jamais, la charité du Christ. . 
Le plus grand mal, peut-être, de l’heure où nous 
sommes, c’est qu’elle est partout trahie et mécon- 


nue, Le plus grand mal, c'est l’erreur, et je le sais 


et je le proclame, mais je dis que si l'erreur se 
propageait sous un climat où la charité serait maî- 
tresse, il serait plus facile d'en triompher. Le plus 
grand mal, peut-être, c’est la trahison de la cha- 
rité et j'’affirme aujourd’hui que ce qui nous est 
douloureux dans le poing levé par lequel les foules 
nous provoquent, ce n’est point qu'il nous épou- 
vante comme une menace, Mais parce que nous y 
voyons la trahison de l'amour, 

» Soyez gardiens de l'amour entre vous, c'est le 
ciment de cinquante années d'action constante. 
Soyez gardiens de l'amour à l'égard de vos frères, 
de tous vos frères, j'allais dire à l'égard, surtout, 
de ceux qui vous méconnaissent et qui vous haïssent. 

» N'est-ce pas par une messe solennelle que vous 
avez voulu faire inaugurer cette journée ? La messe, 
c'est le Calvaire renouvelé sous nos yeux, c'est- 
à-dire le Christ souffrant sur sa croix, ses bras 
largement ouverts à ceux qui l'aiment et à ceux qui 
le blasphèment et le combattent. La messe, c'est 
le sacrement de l'unité. 

» Voilà pourquoi vous devez être de ceux qui, 
dans un monde où l’on paraît s'employer systéma- 
tiquement à creuser des fossés, à élever des bar- 
rières, auront toujours l'ambition sainte de combler 
ces fossés, d'abattre ces barrières, non point au 
prix de concessions sur la doctrine, mais au prix 
d'un tel effort de charité fraternelle qu'il finira 
bien, peut-être, par émouvoir les cœurs qui se 
réservent, 

» Allez sans haïr personne, sans craindre per- 
sonne, quelle que soit la violence des menaces qui 
vous sont adressées, semant inlassablement, à tra- 
vers le monde du travail, le pardon, la vérité et 
l'amour, et vous serez les précurseurs du jour où 
le peuple de France, éclairé enfin, saluera en vous 
ses amis véritables et ses premiers libérateurs. » 

Les applaudissements crépitent et se répercutent 
dans le stade. Seule, la solennité du moment étouffe 
les acclamations qui veulent s'échapper de tant de 
poitrines, mais la plus belle récompense, la plus 
belle acclamation, éclate et déferle. 


et l'assistance 448 E 
entière, suspendue aux lèvres de l’apôtre de l'amour 
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_ C'est encore au Pare des Princes que se tint 
la séance de l'après-midi, à 14 h. 30, sous la 
présidence de $. Exc. Mgr Gerlier. 

Après l'exécution d’un béau programme mu- 
sical deux allocutions seulement furent pro- 
noncés par MM. Pauwels, vice-président de la 
GI. S. G., et Zirnheld. 

Au cours dé cette assemblée fut donnée lec- 
ture d’un certain nombre de télégrammeés que 
nous réproduisons : 

Télégramme à S. Em. le cardinal P, cell. 

È Cardinal Pacell, Cité du Vatican. 

_25ooo délégués réunis Parc des Princes sous 
haut patronage S. Em. cardinal Verdier pour fêter 
_ cinquantenaire syndicalisme chrétien par messe solen- 
_ nelle et fêté familiale, sous présidence $S. Exec. 
Mer Gerlier et présence S. Exc. Mgr Heintz, prient 
_ Votre Eminence présenter à Sa Sainteté vœux filiaux 
pour son auguüste santé, respectueux hommage recon- 
naissance pour témoignages paternelle sollicitude 
accordés occasion jubilé et assurance indéfectible fidé- 
lité aux enseignements Eglise. Ils adressenit à Votre 
- Erninente expression respectueuse et profonde gra- 
titüde. 


 Réonn dé S. Em. #r cétdimal Pacelf 
= Voici la réponse que le secrétaire d'Etat de 


= Pie XI daignait adresser quelques jours plus 
tard au président de la C. F. T, C. : 


Cité du Vatican, 30 juin 1937. 
Parc des Princes commémorant Jubilé d’or syndica- 


sa santé et bénit de cœur tous présents. 
Ù Card. Pacezxt. 


Télégramme au Frère Junien Victor, 
de l'Institut des Frères des Écoles chrétiennes, à Rome. 


25 000 délégués réunis pour fêter cinquantenaire 
. syndicalisme chrétien, gardant souvenir ému du passé, 
. prient respectucusement votré Institut agréer hom- 
mage de leur reconnaissance pour avoir inspiré voca- 
tion êt soulénu développément du premier Syndicat 
chrétien français. 


“ 

A ; Réponse du Frère Junien Victor. 

En Quelques jours après, le président de la 
ge GC. F. T. C. recevait cetté réponse : 


Far Rome, 2 juillet 1937. 
Er Très touché télégramme et fier part modeste qui 
a revient Institut Frères Ecoles chrétiennes dans splèn- 
3 :  dide épanouissement Confédération, vous prie agréer 
vives félicitations pour courageuse fidélité mouve- 
ment syndicaliste à origines chrétiennes et enseigne- 
ments pontificaux. Vous renouvelle assurance pro- 
fondé sympathie. 

Fr. June Victor. 


Message de S. dr le cardinal Verdier. 


S. Em. le cardinal Verdier, qui assistait à ce 
moment au Congrès du Christ-Roi à Poznan 
(Pologne), fit savoir aux syndiqués chrétiens 
qu'il était de cœur avec eux. 


_« Documentation Cath 


Télégramme de M. H.-B. Butler, directeur du B.I. TN 


Très sensible hommagés adressés occasion réunion | 


lisme chrétien, Saint-Père remercie vœux piété filiale | 
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Télégramme dé S. Em. le cardinal Liénart. WU 
Occasion  cinquäntenaire adresse dirigeants 
membres Confédération française travailléurs chrésA 
tien assurance vive sympathie, vœux ardents avenifi 
syndicalisme chrétien. ’ F 4 
Je joins félicitations nouveaux décorés ; de coœt 
avec tous. | 


e 


Télégramme de la Confédération 

des Travailleurs catholiques du Canada. 
Québec, 25 juin, 1937. 

C. T. G. C. formule vœux sincères cinquantenaitéà 
syndicalisme chrétien France et frésente homrmagf 
CHEFAT:E : 
Gérarn Picarp, secrét. général, | 


Genève, 26 juin 1937. 

Tiens à Vous exprimer cordiales félicitations pot 

cinquantenaire Syndicats chrétiens de Francé et mel: 
i , ». £ à LA PA . 

leurs vœux pour avenir votre Confédération. 


Burter. 
Réception à l'Hôtel de Ville. 


À l'occasion des fêtes du cinquantenaire, Î 
bureau du Conseil municipal de Paris a reçu @ 
l'Hôtel de Ville, le vendredi 26 juin, le Com 
nâtional de la C. F. T. C. : M. Jules Zirnheld 
président de la C. F. T. C. ; M. Gaston Tessier, | 
secrétaire général ; les membres du Bureau con-} 
fédéral et environ 200 délégués groupés auto à 
d'eux. La cérémonie a eu lieu dans le salon desÿ 
Arcades. (1 

Le président du Conseil municipal, M. Raÿ4 
mond-Laurent prononça le discours suivant-(r) 


DISCOURS DE M RAYMOND-LAURENH 
Messieurs, CNE à 

_ Il ÿ a cinquanté ans, se constituait à Paris 6 
Syndicat d'employés, connu pendant longtemps so. 
le nom de « Syndicat des Petits-Carreaux ». M 
contenait en germe la Confédération française de 
travailleurs chrétiens. Vous célébrez ce 5o° an id 
versaire, et c'est une joie pour moi, dont y 
savez l’action et les sentiments à votre égard, 
vous recévoir au nom de la Ville de Paris. 
Vous représentez aujourd’hui une grande force 
dans lé monde du travail. Force numérique d’abord | 
et si le nombre n’est pas nécessairement la condi- 
tion de la victoire, c’est un fait que Îles gros bataï! 
lons sont toujours impressionnants, A la Confédé! 
ration française des ‘travailleurs chrétiens. vou: 
comptez de gros bataillons : plus de 2000 Syndii 
cats groupés dans 29 Unions régionales inter-profésk 
sionnelles ét dans 22 Fédérations nationales @ 
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iéron, vous av | 


parcouru un long chemin, et c'est maintenant 


(1) Syndicalisme (juillet). 


e 


st pas. un. homme d'action qui ne sache ce 
faut de foi et de volonté, de ténacité et d’ef- 
de, tous les instants, pour franchir de pareilles 
es. Vous n'avez pas seulement duré et progressé. 
en marchant, vous avez réalisé, - 
intéressantes. réalisations syndicales attestent 
re esprit positif, le, sérieux de. volre œuvre et 
. solidité de son armature, Par vos caisses de 
éfense, de prêts graluits, el de chômage, vous 
enez en, aide,, pratiquement, matériellement, à vos 
amarades dans, la gène, dans le. besoin, ou même 
ans la détresse. Vos groupements d'achats, votre 
on d’escompte et de ristournes, votre res- 
arant, coopératif luttent conire la vie chère et 
ande nt, d'immenses services à de nombreux em- 
loyés et ouvaiers, de Paris et de la banlieue. Vous, 
ez largement utilisé la loi sur la, capacité civile 
es Syndicats, qui complète si heureusement, celle 
e 1884, eb vous. possédez votre Maison syndicale, 
nsi que plusieurs immeubles et propriétés qui 
ro as ont. permis. d'organiser des foyers, des maisons 
: repos et. des centres de loisirs, Vraiment, vous 
ffrez un bel exemple d'activité méthodique, pensé- 
rante, et conquérante. 
Vous, ne vous bornez pas, Messieurs, à des gains 
ätériels. Vous avez des. principes très mets, vous 
ous réclamez d’une doctrine précise, et vous l’af- 
mez avec une louable franchise dans votre appel- 
tion même. A cause de cela, certains, qui ne 
nçoivent peut-être la justice et la liberté qu'au 
xofit d’une, classe ou d’un groupement, font sentir 
quelques-uns des vôtres — et parfois durement 
que vouloir être franc et conserver son indé- 
endance est, à notre époque, un luxe qui coûte 
Sans haine el sans crainte, vous savez résister: 
ux brimades et aux prétentions de eeux qui semblent 
woir. gémi- naguère sur la servitude du prolétariat 
e pour tester de rétablir à son profit une tyrannie 
ü n’est acceptable pour personne. Par votre résis- 
, Vous faites preuve d’un courage dont il con- 
nt de vous féliciter, car vous affirmez un droit 
vous sauvez une liberté. 
Vous affirmez un droit égal pour tous les tra- 
ailleurs, le droit imprescriptible des avantages 
e leur. confèrent les lois sur les Syndicats, mais 
s le Syndicat de leur choix. Par le fait même 
pu lvous existez et que vous voulez vivre, sans 
éfier personpe, mais sans craindre non plus qui 
ue ce soit, vous brisez toutes les contraintes, vous 
mpêchez toutes les oppressions, disons le mot, 
outes les dictatures. Bref, vous sauvez la liberté 
dicale qui est l’une des libertés essentielles dans 
, véritable démocratie, 
- Enfin, vous ne cédez pas à la démagogie. Non 
sontents de fournir à vos camarades les moyens 
le perfectionner leurs qualités techniques par des 
rs professionnels, par un enseignement systéma- 
que qui a sa plus haute expression dans votre 
« Ecole normale ouvrière », vous ne séparez pas 
e progrès moral du progrès économique et social. 
Et vous avez compris que le syndicalisme manque- 
t son but et qu’il trahirait sa mission s’il se 
nait à ajouter la force des cadres à la puissance 
nombre pour constituer une sorte de troupeau 
scipliné qui ferait sentir au reste de la nation 
caractère irrésistible de toutes ses revendications 
non de ses capricieuses volontés. Votre effort est 
intelligent. Il tend à dégager de la masse une 
ouvrière et employée qui mette sa valeur pro- 
nelle et morale au service, à la fois d’une 
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défendre la dignité de la personne humaine, tout 


| comme: les typographes. Soyez fiers de votre peus 
‘une 


 cution dont Syndicalisme (juillet) donne ce 


Jules Zirnheld qui, après avoir rendu un hommage. 
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asse, et. du pays tout entier, de manière à toujours : 


STE. 


homme ayant droit au respect, tout Français ayant 
droit à la liberté. 
Messieurs, la Ville de Paris vous est reconnais- 
sante de tout ce que vous faites pour enrichir son pa- , 
trimoine matériel et moral, Vous êtes dans la ligne 
des plus belles, traditions corporatives, de notre capis  ,. 
tale. L'histoire de la Confédération française des Tra- 
vailleurs chrétiens est désormais inséparable de celle : à vees 
des marchands, des artisans, des compagnons, qui #4 
travaillent « en conscience », selon une magnifique 


et songez que Paris et la France ont besoix 

force comme la vôtre, qui joint l'équilibre à la 

raison, la sagesse à la volonté d'agir, et l’idéalisme, 

que rien ne rebute, au sens des plus difficiles réalités. 
# 


ALLOCUTION, DE M. ZIRNHELD 
M. Zirnheld prononce ensuite une brève allo. 


résumé : 
Les délégués écoutent une brève allocution de 


particulier à la compétence de M. Raymond-Laurent, 
salue en lui le brillant ambassadeur de la Ville 
lumière dans les capitales étrangères et l’ardent pro 
pagandiste en faveur de l’Exposilion internationale 
d’Art et Technique. " 
Il remercie ensuite le Conseil municipal et les auto- 
rités préfectorales de l'accueil qu'elles veulent bien 
réserver aux différentes demandes que nous croyons 
devoir leur adresser. . , er. 


En ‘terminant, et sous les applaudissements de 
l'assemblée, Zirnheld rappelle que nul n'était plus 
qualifié pour recevoir les délégués du Syndicalisme 
chrétien que l’actuel président du Conseil municipal 
qui, avant l'expiration de son mandat, a tenu à nous 
donner une nouvelle preuve de son amitié et l’on ‘à sn 
peut bien le dire aussi, de son esprit de camaraderie, 
puisque Raymond-Laurent est syndiqué chrétien 
depuis de longues années. 


IL — Le Concours national et international À 
de la Fédération gymnastique et sportive Le 
des patronages de France (F. 6. S. P.F) 


(10-11. 7. 37) 


ATV ES «0.27 


A l’occasion de l'Exposition internationale de 
Paris et à la demande de ses organisateurs, la 
Fédération gymmastique et sportive des patro- , 
nages de France avait organisé à Paris une | 
grande manifestation comportant d’une part un F 
concours de gymnastique et de musique, d'autre * 
part, un grand festival : 25 000 gymnastes fran- 
çais, 3 000 gymnastes étrangers, 6 000 musiciens 
y prirent part. 

Les compétitions tant sportives que musicales 
se déroulèrent le samedi ro juillet de 6 h. 30 à 
20 heures au Parc des Princes et au stade Jean 
Bouin (concours de gymnastique), et aux stades 
du 16° et de la L. P. A. (concours de musique). 
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— Une grande fête de nuit, avec programme 


_" sportif et musical, suivit ce concours. 

Le lendemain dimanche, messe à 10 heures 
au Parc des Princes, et l'après-midi, grand fes- 
tival gymnique et musical. 

L'organe hebdomadaire de la F. G. S. P.F., 
Les Jeunes (11. 7. 37), publie le programme 
détaillé de ces fêtes. Le palmarès a paru dans 
ce même numéro et dans ceux des semaines sui- 
vantes. 

Nous reproduisons ci-après l’intéressant 
compte rendu qui a paru dans la Semaine reli- 
gieuse de Paris (24. 7. 37) © 


La direction de l'Exposition universelle de 1937 
, avait demandé à la Fédération gymnastique et spor- 
_ tive des patronages de France (F. G. S. P. F.) d’or- 
ganiser à Paris un grand concours national et inter- 

© national. Il a eu lieu les samedi et dimanche 10 
et 1r juillet sur les quatre stades avoisinant la porte 
de Saint-Cloud et s’est terminé par de splendide 
manifestations au Parc des Princes. È 
La F. G. S. P. F. avait réuni à Paris 25 000 gym- 
nastes français, 6 ooo musiciens et 2 000 gymnastes 
étrangers. L'hébergement et le couchage étaient 
organisés dans les locaux de la Foire de Paris, à 
la porte de Versailles. Le secrétaire général de la 


te FE. G. S. P. F., M. Thibaudeau, avait été spéciale- 


ment chargé de cette mission par la direction de 
l’Exposition. 

La journée du samedi fut consacrée aux con- 
cours proprement dits, qui se déroulèrent avec un 
ordre et un succès parfaits sur les stades de la 
porte de Saint-Cloud. Le samedi soir, une splendide 
fête des nuit attirait déjà au Parc des Princes des 
milliers de spectateurs. 

Pour le dimanche matin, la F. G, $S. P, FE. avait 
organisé une splendide manifestation de foi, en 
convoquant tous ses gymnastes à une messe gran- 
diose au Parc des Princes. Cette messe, que prési- 
dait Mgr Beaussart, spécialement délégué par 

_ $. Em. le cardinal Verdier, fut, on peut le dire, un 
spectacle inoubliable. 

Au centre de la tribune d'honneur, un modeste 
autel avait été dressé. Pendant près de trois quarts 
d'heure, les colonnes de gymnastes, dans leur blanc 
costume fédéral, débouchant de leurs vestiaires 
établis dans un stade voisin, par rangs de 24, 
descendirent un vaste escalier leur permettant d'’ac- 
céder au praticable du stade dans un ordre par- 
fait, et vinrent constituer, face à l'autel, des masses 
profondes admirablement alignées, donnant ainsi 
une puissante impression de force et de discipline. 
Puis la messe commença, messe où se succédaient 
les prières à haute voix et les chants répétés par 
ces 30 000 sportifs, tandis que, massés devant l'autel, 
600 drapeaux flottaient au vent et s’inclinaient. 

Les haut-parleurs répétèrent aux quatre coins de 
l'immense stade les belles et éloquentes paroles de 
S. Exc. Mor Beaussart, rappelant à toute cette jeu- 
nesse le rôle de l'Eglise dans sa vie chrétienne, 
dans sa vie sociale, dans sa vie sportive, évoquant 
le souvenir du long passé fédéral de quarante années 
de succès et de progrès, les conviant de s’unir aux 
belles fêtes du Congrès eucharistique de Lisieux, et 
souhaitant à la F. G. S. P. K., sous le regard de 
Dieu, un avenir plus vaste et plus brillant encore 
que ce passé, 

Lorsque l'office saint fut terminé, et que 
Mgr Beaussart eut donné sa bénédiction épiscopale, 
une immense clameur retentit et le chant fédéral 


fut entonné par toute l'assistance, accompagné pari 
les 6 000 musiciens groupés au fond du stade. 

L'’après-midi, 2 heures venaient à peine de son 
que, débouchant par le grand escalier d'accès, 
colonnes des gymnastes commençaient à remplir 
grande prairie du Parc des Princes. Toute la Fra 
était là: du Nord, du Midi, des provinces maritim 
des régions montagneuses et alpestres les gymnas 
catholiques avaient afflué à Paris, sous le signe 
la F. G. S. P. F, Et cette foule était compos 
pour les trois quarts au moins, d’adultes, d’hom 
déjà faits, d’athlètes splendides et vigoureux, fa 
sant apparaître ainsi la grande force éducatrice 
la F. G. S. P. F. qui guide, oriente, discipline,!} 
éduque ei maintient dans leur vie chrétienne nor} 
seulement des enfants et des adolescents, mais les 
jeunes hommes, soldats du Christ et aussi de la patr 
éléments innombrables d’une restauration sociale et} 
fondateurs de foyers chrétiens adaptés aux temps 
nouveaux, 

Les délégations étrangères étaient représentées pari} 
près de 2000 participants: Suisses, Autrichiens# 
Belges, Yougoslaves, Tchécoslovaques, Hollandai 
Luxembourgeois, etc. Les Orels tchécoslovaques, 
costume national, accompagnés par leurs sectio 
féminines des Orlistes et leur orchestre, jetaient de£ 
vives couleurs dans cet ensemble de gymnastes toi th 
blancs dans leur costume fédéral. 

Dans la tribune présidentielle, on remarquait,. 
côté de S. Exc. Mgr Beaussart et du président 
la F. G. S. P. F., M. François Hébrard: le colon 
Bezout; chef adjoint des services militaires au sous: 
secrétariat d'Etat des Sports et Loisirs; M. Berthier, & 
représentant le Conseil municipal ; M. Pierre Bardel,, 
directeur du service des sports, représentant 6 
M. Labbé, commissaire général à l’Expos:tionk 
Mgr Forni, représentant le nonce apostolique à 
Paris; M. Thibaudeau, secrétaire général de 
F. G. S. P, F.; colonel Legros, directeur de l'Ecole! 
de Joinville; M. Leiner, président des Orels tchéco 
slovaques. Plusieurs sénateurs, députés et conseillef) 
municipaux de Paris, les représentants du Corps: 
diplomatique des puissances étrangères dont les: 
délégations étaient présentes. Les représentants de 
l’Action catholique, des Scouts, de la J. O. C.ÿ"ete. 

Pendant trois heures, devant les immenses tri 
bunes du Parc des Princes regorgeant de specta- 
teurs, se déroulèrent les productions les plus variées 
des gymnastes français et étrangers. Rares en beauté, . 
d'une valeur technique incomparable, d'une $im- 
plicité plastique exceptionnelle. Il faudrait énu- 
mérer par le menu et dans tous leurs détails ces 4 
admirables exhibitions de force et d’adresse. Mais: 
comment ne pas signaler la parfaite leçon d’édu- 
cation physique donnée par la Nicolaïte de Chaillot, 
champion de France, les exercices de canne exécutés 
par les Belges, les voltiges au cheval et les danses 
tchécoslovaques et les ballets des Alsaciens? Les 
applaudissements saluèrent fous spécialement les 
splendides voltiges aux barres fixes et aux barres 
parallèles présentées par la sélection autrichienne, 
et le préliminaire artistique du champion d’'Au- k 
triche, 5o pyramides montées avec un ensemble! 
parfait donnèrent une note variée et émotive. Enfin, 
le festival se termina par d’admirables et impec-| 
cables ensembles des adultes exécutés en musique 
et que l’assistance enthousiasmée voulut faire bisser. | 

Le soir de cette splendide et incomparable journée, 
un banquet fraternel réunissait à « Lutétia » les 
autorités religieuses, civiles, militaires et les repré- |k 
sentants des délégations étrangères, | 

Le concours international des gymnastes catho:| 
liques de l'Exposition de 1937 restera un souvenir 
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1Oubliable à coup sûr pour tous ceux qui purent 
n apprécier l'importance numérique, la valeur 
chnique, l’ordre, la discipline et l’admirable esprit 
idéral, Il démontre la grande force éducatrice, non 
ulement physique, mais puissamment morale et 
istianisante de la F. G. S. P. F. avec ses 
oo ooo membres, ses 2300 Sociétés, celte force 
yonnante et solide qui est susceptible de faire 
pparaître à l'appel de ses chefs, dans une même 
nceinte, 20 000 adultes sportifs animés du même 
sprit et de la même foi. 
Pourquoi faut-il qu'il y ait quelques ombres à ce 
bleau réconfortant ? La crise hôtelière et les grèves 
rusquement déclanchées ont failli presque rendre 
apossible le ravitaillement de ces 25 000 jeunes Fran- 
is. Il a fallu des efforts inouïs, des dévouements 
ans borne, des abnégations splendides, pour rem- 
lacer au pied levé, et en quelques minutes, par des 
ymnastes volontaires, tous les serveurs du centre 
hébergement. Il a fallu trouver, dans ce bel esprit 
sdéral, la réponse à cette carence qui refusait le pain 
tous ces fils du peuple de France venus à Paris pour 
onner aux visiteurs de l'Exposition, Français ou 
trangers, un pur et splendide spectacle de leur 
leur morale et physique. Et c'est peut-être là un 
‘es plus splendides témoignages de la force intrin- 
que de la P. G. S. P, F. que l'Esprit a dominé les 
irconstances. La discipline est demeurée parfaite et 
apeccable, la joie et la gaieté n'ont cessé de régner 

ns la plus parfaite camaraderie, les dévouements 
e sont levés en masse pour parer aux difficultés les 
us subites et les plus urgentes. 
Ainsi, malgré tous les obstacles accumulés, le grand 
oncours international des gymnastes catholiques a 
avert, dans une splendide manifestation, la série des 
s sportives de l'Exposition de 1937. 


Paroles des chefs avant le Congrès. 


. Les deux artieles qui suivent ont été écrits à la 
eille du concours dont on vient de lire le 
compte rendu, L'un émane de M. Fran- 


poque, 9. 7. 37). L'autre est de M. A. Thibau- 
eau, secrétaire général de la Fédération (A la 


Page, 8. 7. 37). 
De M7 François Hégranp, président de Ja 
EE G.'S. P. F. (Epoqu2, 9. 7. 37) : 


[...] Avec ses 25 000 gymnastes, ses 6 000 musi- 
siens et 3000 participants étrangers, le spectacle 
qu'elle offrira à la population parisienne comptera 
oarmi les plus beaux de ceux qu'’organise l’Exposi- 

La fête de nuit du samedi, le festival du dimanche 

près-midi, tous deux au Parc des Princes, après 

’hommage au Soldat inconnu, rappelleront avec plus 
de perfection et de grandeur le magnifique concours 

1923 dont des témoins autorisés disaient qu'on 
n'avait rien vu d'aussi émouvant depuis le défilé de 
victoire. 

Et au milieu des graves inquiétudes du moment, 
ce sera pour tous les bons Français une légitime et 
ande raison d’espérer que le spectacle de ces jeunes 
mmes solides, robustes, entraînés, fermes dans leur 
oi, fidèles à nos traditions nationales et sociales. 
Le concours qui va se dérouler sera un événement 
portif de premier plan : c’est entendu. 

* Peut-être cependant convient-il de voir plus haut 
et plus loin. 
: Ét je pense que nul aujourd’hui ne refusera un 
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sentiment de reconnaissance pour l’œuvre admirable 
du D' Michaux, petit grain de sénevé à sa naissance, 


en 1898, aujourd'hui arbre puissant et largement 


ramifié qui abrite 3 5oo Sociétés, 73 Unions régio- 
nales et plus de 500 000 jeunes gens. 


Œuvre d’une valeur technique de premier ordre, 
tout le monde est d'accord, et la place que la F. G. 
S. P. F. occupe en France comme à l'étranger dans 


les milieux sportifs et gymniques en est le plus sûr. 


témoignage. 
Mais aussi œuvre profondément éducatrice et d’une 
haute portée morale, sociale et patriotique. 


Cette tâche, la F. G. S. P. F. l’a d’abord réalisée en - 
cultivant soigneusement chez ses membres l'amour 


de leur pays. 


N'est-ce pas le thème de tant de discours de son | 


fondateur, le D' Michaux : « France, chère France, 
qu'il est doux de travailler sans relâche pour les 
enfants de lon peuple | Quelle joie sera la mienne 
le jour prochain où j'aurai mis au cœur des milliers 
de jeunes qui marchent à l’ombre de nos drapeaux 
cette notion que l’amour de Dieu et l’amour de la 


patrie sont les générateurs les plus puissants pour 


faire des hommes, pour faire des Français sans peur 
et des-chrétiens sans reproche... » 

Et puis, quel service rendu au pays par le déve- 
loppement physique de centaines de milliers de jeunes 
gens | 


Citadins et paysans, combien doivent à la F. G. S.. 


P. F. la santé et le bel équilibre de leurs forces à 
l'abri de tant d'’entraînements malsains et corrup- 
Leurs | 

Vivifier et fortifer les corps, c’est le premier don 
que le Dr Michaux a fait aux jeunes de son temps, 


et sa Fédération est restée sans défaillance l’exécutrice 


de son dessein. 


Mais cette idée première a été très vite et tout 
naturellement débordée. 

Et ce sera l’honneur de la F. G. S. P. F. et de son 
fondateur, en plaçant l'éducation physique dans le 
cadre de l'éducation intégrale, de ne pas s'être moins 


préoccupée des forces morales de la jeunesse que de 


ses forces physiques. | 

Il y a peu de temps, un de nos écrivains remar- 
quait : « Théoriquement, les sports peuvent appa- 
raître comme créant des qualités d'endurance, 
d'énergie, de volonté, d'intelligence et un dérivatif 
aux passions de jeunesse, mais en fait il faut subir 
une influence supérieure aux sports pour apprendre 
à transposer dans la vie ordinaire les vertus du 
stade... » 

Et il ajoutait : « C'est l'exemple constant que nous 
donne la Fédération des patronages, en quoi elle fail 
œuvre d'éducation de premier ordre. » 

Sincèrement pénétrée d'esprit chrétien, la F. G. 
S. P.F., en effet, n'a en rien négligé ces « vertus du 
stade », mais elle les a « spiritualisées », et son effort 
inlassable a été de les transposer dans la vie quoti- 
dienne. 

Depuis quarante ans, ce sont de belles générations 
d'hommes qu’elle aura ainsi façonnées. 

Ceux qui ont vécu la vie de la Fédération savent 
bien qu'elle a été pour eux éducatrice. 

Combien lui doivent d'être devenus des hommes 
d'action et de dévouement et d’avoir pris place parmi 
ces élites d’où sortent les chefs ! 


Il est aussi un autre bienfait de la F. G. S. P. F. 
qu’il convient de mettre en évidence. 

C'est, d’une part, l'utilité de son intervention à 
un moment déterminant de la vie de ses membres, 


. 


ét c'est, d'autre part, 
Ja pemanence de son influence, 
Deux mots suffiront à cet égard. 


La Fédération s'offre à l'adolescent à l’âge cri- 


tique de la formation comme un ‘appui ‘et un récon- 
fort. 

L'âge de quinze-seize ans, c’est l'heure délicate 
entre “toutes, celle de l’aiguillage peut-être définitif, 
celle où il faut prévoir une méthode de persévérance. 

Cétte méthode, la F. G. S. P. F. l'a prévue avec 
soin. 

Et c'est ‘justement à cet âge qu'elle apporte à 
l’adolescent un stimulant précieux : 
la fois sa fidélité et son intérêt en lui donnant 
“un motif nouveau d'activité. 

Ses règlements disent, en effet, que cet adolescent 
va passer de la catégorie de « pupille » dans celle 
‘de « junior ou adulte ». 11 monte d’un rang, on 
lui ouvre l'accès des grandes ‘équipes et des belles 
Sociétés: c'est un honneur et ‘un ‘champ ‘d'action. 


| Æt puis, s'étant attaché cet adolescent à l'âge cri- 


tique, la Fédération ne le quitte plus. 
Pour chaque période de ‘sa vie, elle a son orga- 
nisation ‘et son ‘programme. 
_  Ælle ne l’abandonne pas après le service mili- 
taire, elle reste avec lui quand il a fondé ‘un foyer. 
Quand il est marié, c’est encore la cellule fami- 
Aiale qui est de la Fédération. 
Demandez à ses anciens! 
Voyez-les dans ses ‘concours! 


ls sont R à côté de Jeurs fils qu'ils surveillent 
_ et forment à 


leur tour dans le cadre de la Fédé- 
ration. 

Saluons avec confiance cette continuité des géné- 
rations, 

(Oui, vraiment, la Fédération gymnastique et 
sportive des patronages est une de nos belles œuvres 
nationales. Elle est un de nos grands espoirs. 


De M. À. TuiBAUDEAU, secrétaire général de la 


F.G.S. P.F. (A La Page, 8. 7. 37) : 


La,F..G. 5.-P;.K.a 30 ans... 

C’est l’âge où l’homme est en pleine force. 

C'est l’âge aussi où les Sociétés qui ont eu l'hon- 
neur ou le courage de’tenir jusque-là osent regarder 
l’avenir avec assurance «et le passé avec fierté, 

Avec assurance ? Certes, puisque l'expérience que 
mous avons acquise pendant ces années nous permet 
d'espérer que nous remplirons jusqu’au bout la mis- 
sion que nous confia notre fondateur: le Dr Mi- 
chaux, 

Avec fierté ? Il n’y a aucun orgueil à reconnaître 
que la « Fédé » s’enorgueillit, en effet, du magni- 
fique chemin qu elle a parcouru, des 110 000 hommes 
qui furent pris dans ses rangs pour déféndre la 

: France attaquée, de ses 40 ooo bléssés et de ses 
25 o00 morts. 

Et nous sommes fiers, aussi, de l’allant, du juvé- 
nile enthousiasme de {ous ces pelils gars ‘de France 
dont la « Fédé » dresse le cœur, éduque l'âme, 
tout en leur donnant des jarrets et des muscles. 

Notre grande « KFédé » compte aujourd'hui 
550 000 jeunes, 793 Unions régionales, 3 boo Sociétés, 
et son action s'étend jusqu'aux colonies, jusqu'aux 
protectorats les plus éloignés (ne venons-nous pas 
d’affilier l’Union régionale de la Guadeloüpe !), par- 
tout enfin où l’on a reconnu que la formule sport 
bien appliquée peut être une ‘excellente ‘formule 
d'éducation. 

Tant dans ses concours que dans ses festivals, la 
F. G. S. P. F, mobilise chaque année 160 000 gym- 
nastes, 

On a eu 


raison de le reconnaître : « La 


« Documentation Catholique » = = 


la durée ‘et en quelque sorte j 


elle sollicite à | 


| de musique, des anciens et des amis de da. 


revenir le ‘mérite ‘d’avoir ‘donné ‘jadis à S. Ex 


‘ration gymnastique ‘et sportive des patronages ‘frdm 


1 "0; 


Æ.-G. S.:P. F. est, ‘sans aucun ‘doute, l’un ‘des 
pements sportifs les ‘plus solides, les mieux 
misés de France. ‘C’est une force ‘au serv 
pays. » 

Notre Fédération, d'après les ’statistiques 
lement dressées par le ministère de la ‘Guerre. 
en effet, en tête de toutes les autres Fédére 
de préparation ‘militaire de France pour le nomh 
des brevets que nous faisons annuellement : 

Jamais en retard sur les initiatives indivië 
la F. G.S. P.F. ne l’est pas davantage avec les « 
sions ‘gouvernementales. C'est ainsi qu’à l'E 
actuelle nôtre « Fédé » est ‘encore ‘celle qui 10! 
Je plus grand nombre ‘de brevets sportifs ee 

Sous les couleurs de la EF. G. S. P. EF. ‘sont a 
Tement disputés 201000 matches de football, 
-de ‘basket, sans compter les innombrables : encor 
‘de cross, de natation, d'escrime, de pelote “bas 
de tennis et même de ski. : 

C'est aux Commissions ‘techniques de « 
qu'incombe la charge ‘d’organiser ce vaste 
gramme. Elles sont ‘au nombre ide 6 ‘et se 
tissent ‘ainsi : Commissions sportive, d'’édu 
physique, de gymnastique, de préparation milite 


ration. 

De plus, nous possédons tun cours fédéral ‘de. 
fectionnement des moniteurs «qui fonctionne 
Je contrôle du ministère intéressé. Périodiquen 
sont organisées dans les Unions régionales 
journées de cadres au cours desquelles les ÿ 
gens reçoivent des conseils théoriques et pra 
et assistent à des conférences de haute portée mo 

C’est du Secrétariat central, 5,;place Saint-Th: 
d'Aquin, Paris VII, que «partent tous les © 
conseils, renseignements ‘concernant compta 
licences, assurances, propagande, statistiques, C 
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tentieux, affiliations, etc. C'est là aussi qu'est réc 
notre journal Les Jeunes. 
Lorsque l’on parle de la « Fédé », on ne pe 
oublier de mentionner le rôle ee 
chaque année par les obscurs ouùvriérs de la 
tâche commune. C'est grâce à leur Hsrosehii 
tous les instants, grâce à la parfaite compréhen 
du but que nous poursuivons tous ‘au sein ‘de 
F.1G. $. P. F., que celle-ci a pu grandir ets 
développer. Ë FR 
Cette œuvre est la leur et c’est à eux que dos 
Mgr Feltin la possibilité de former une jeunesse É 
sans la « Fédé », eût continué à vivre en dehors“@ 
l'Eglise. 


RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES! 


La Documentation Catholique a eu souvent .l'@ 
casion ‘de s'intéresser à la C. F. T. C. ét à la Fédél 


çais. Nous donnons ci-après la liste des articles le 
des informations les concernant qui ont paru da 
nos colonnes : 


[. — Confédération française des travailleurs ‘chrétiens | 


LES AUTORITES RELIGIEUSES ET LA C. FE. T. C. 
col. 157: Supplique à Pie XI exposant s@i 
programme, son action, son esprit (22. ‘12. 29) 
Réponse du cardinal Gasparri (3r. 12. 22); — 1, 22 
col, 387- 395 : Lettre de la S. Congrégation du Con 
cile à Mgr Liénart, év. Lille (5. 6. 29) relative a 
conflit entre les Syndicats chrétiens et (les patron! 
du Nord; — t. 37, col. 1530-1540: Leétrre du card 
Pacezx à M. Zirnheld à l’occasion du Congrès jubi 
laire (5. 6. 37); —t. 35, col. 1539- 1541 : Communique 


»] 1 135 F4 de i 0 
fes ES HORS le card. Suxanr»; 
ol. 1066-1067: Eloge par Mgr Gien. 

ONDATION, ACTIVITE, EFFECTIFS : t, », 
p. 708-764: Compte rendu officiel du Congrès 
l’a fondée (1-2. 11. 19); — t. 3, pp. 657-658, 
: Activité et utilité ; — t. 26, col. 930-934 : Fon- 
on par la C. F. T. C. de l'Ecole normale 
avrière ; — t, 33, col. 182: Effectifs par Fédérations 
e métiers au 12. 12. 34; — t. 6, p. 217: Kffectifs 
èn mai 1920; — t. ro, col. 1116: Fédérations et 
Unions affiliées (1923) ; — t. 5, p. 143; t. 6, p. 217; 
7, ool. 1370; t. 8, col. 631-632 : Statistiques 
liverses sur ses effectifs, 
PROGRAMME, DECLARATIONS : t. 33, col. 181: 
rincipes, programme (statuts) ; — t. 3, pp. 821-824: 
Déclaration adoptée au Congrès de Paris (23-24. 5. 
20); — t. 11, col. 1206-1207: Déclaration électorale 
r9 h; — t. 19, col. 631-632: Programme: Déclarat, 
tors des élections législ. 1928 ; —t. 27, col. 1178-1180 : 
Déclaration à l'occasion des élections législ. 1932; 
t. 87, col. 795: Résolutions votées par le Con- 
zrès (13-14. 3. 37) de la Fédérat. Syndicats d’em- 
oyés, techniciens et chefs-de service; — 1. 6, 
p. 533-536: Déclaration sur les salaires et l'im- 
Ôt sur les salaires; — t. 7, col. 832: Notes sur 
assurances sociales obligatoires ; — 1. 8, col. 1021- 
022 : Résolution du Congrès des 1-2. 11. 19 sur les 
aventions collect. de travail. 
“ SA PLACE DANS LE MOUVEMENT SOCIAL : 
218, col. 941-042 : Sa place au B. L. T.; — t. 18, 
col. 1257-1279: Le syndicalisme chrétien en France 
Rev. internat. trav.); — t. 32, col. 558: La Tour 
du Pin et le mouvement de la G. F. T. C. 
. FE T. C. ET C. G. T.: 41. 9,.ool. 1189-1194: La 
ération des métaux (C, G. T.) refuse de colla- 
er avec la C. F. T. C. pour le maintien de la 
née de huit heures; — t. 10, col. 1113-1116: 
Sur l’anticléricalisme de la C. G. T. (1923); — t. 3x, 
col. 699: Conire la grève générale du 12, 2. 84. 
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ation gymnastique et sportive des patronages français 


. T. 8, col. 813: Communiqué évêques Normandie 
faveur extension de la F. G. S. P. F.; — t. 11, 
col. 594-595: Le DT Paul Michaux (Françors 
HésranD); = t. 14, col. 959: Compte rendu Les 
disciplines de l’action de son président Hébrard ; — 
lb 21, colz 16: Prix vertu 1928; — t. 33, col, 1372- 
1374 : D' Paul Michaux, bienfaiteur des jeunes (Gén. 

E CASTELNAU) ; — t. 35, col. 549-550: Statistiques 
1935 ; — t. 37, col. 1115 : Lettre sous-secrétaire d'Etat 
aux sports (8. 3. 37) habilitant la F. G. S. P. F, à 
faire passer le brevet sportif populaire. 


BRÈVES STATISTIQUES 


. De la Central European Press (80. 7. 37): 


L'éducation des adultes date en Bohême du 
"xvin® siècle, plus précisément son organisation sur 
une grande échelle remonte à la création des Aca- 
démies ouvrières en 1896, dont le rôle a été des plus 
importants, et à la création de l'Association d’édu- 
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L'éducation postscolaire en Tébécosovaquie 
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hargés de gérer des biblio- 
thèques publiques, d'organiser des cours, des con- 


en 1906. Une Joi de février x 


férences pour les adultes sous la surveillance du 


ministère de l'Education nationale. Ces Comités 
furent ensuite en 1925 réorganisés et intégrés dans 
l’Institut Masaryk pour l'éducation des adultes. 


Institut Masaryk et Comités locaux. fe Ps Ye 


Il existe des Comités locaux dans 12 264 come 


munes qui en 1935, dernier chiffre publié, organi- 
3 728 cours pour 


sèrent 132 497 conférences et 
adultes. L'Institut Masaryk organise également l'édu- 
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cation par le film, il organise des cours spéciaux pouf 


les responsables des locaux de l'éducation postsco- 
laire. J1 fournit la base des bibliothèques d'écoles ou 


de communes. J1 collabore enfin avec une quantité r 


d'organisations qui organisent dans tout le pays 
plus de cours, conférences, concerts, expositions 


qu'on ne peut les recenser. Il existe 17 089 biblio- 
thèques publiques avec prêt à domicile, qui ont, . 
en 1935, prêté 8 millions et demi de volumes à 
978 789 lecteurs. Le fait Je plus remarquable de 


cette activité postscolaire est qu'elle est l’œuvre de 


volontaires, excepté pour Jes 284 bibliothèques les 


plus importantes, qui nécessitent un certain per- 
sonne]. 


Groupes linguistiques et bibliothèques. . 


slovaque ont leurs propres associations autonomes 
auxquelles les organisations centrales fournissent sans 


la moindre discrimination fonds de bibliothèques et 


aide de toute sorte. Les bibliothèques tchèques sont 


au nombre de 9 315, les allemandes 3 570, les slo- 


vaques 2958, les magyares 732, les ruthènes 434, 


les polonaises 75, les roumaines 4. Leur nombre 
total a augmenté de 628 depuis 1930. 


Ilettrés. 


Tchécoslovaquie scolaire pour la jeunesse postsco- 


laire, pour les adultes, a été le fait que la propors 


tion d'illettrés est dans ce pays plus basse que par- 
tout ailleurs en Europe centrale et orientale. 

Voici un tableau comparatif de ce pourcentage 
d’illettrés en 1921 et 
régions de la Tchécoslovaquie : 


Bohème et Russie 
Moravie Slovaquie subearpathique * Tchécoslovaquie 
P. 400 P. 400 p.400 7 P.400 
1001240 0 3 1Â 44 7,5 
1080... 250 x 6 21 3,25 


Ainsi dans l'ensemble du pays, le pourcentage 


| d’illettrés a été réduit de la moitié depuis l’indépen- 


dance de la Tchécoslovaquie, et dans une plus et 
proportion encore en Slovaquie et en Russie 
subcarpathique.. IL n'y avait plus en :930 que 
3,25 pour roo d'illettrés, chiffre qui a encore diminué 
considérablement depuis cette date et qui est en com 
traste frappant avec les pourcentages des statistiques 
d'avant-guerre, qui étaient de 39 pour 100 d'illettrés 
en Slovaquie et de 67 pour 100 en Russie subcarpa- 
thique! chiffres des statistiques officielles hongroises 
de 1910, pourcentage énorme qui s'explique par le 
fait que la politique hongroise dans ces régions était 
de r’autoriser que l’enseignement dans une langue 
qui était trop étrangère à des milliers de gens pour 
qu'ils aient envie d'apprendre à lire et écrire. 
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1930 dans les principales 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES, 


… Redressement financier et économique 


Pouvoirs accordés au gouvernement 
LOI DU 30 JUIN 1937 (1) t 


ARTICLE UNIQUE. — Le gouvernement est autorisé, 


jusqu’au 3r août 1937, à prendre, par décrets déli- 


bérés en Conseil des ministres, toutes mesures ten- 


dant à assurer la répression des atteintes au crédit 


-de l'Etat, la lutte conire la spéculation, le redres- 


sement économique, le contrôle des prix, l'équilibre 


du budget et de la trésorerie et la défense, 
sans contrôle des changes, de l’encaisse de la Banque 
de France. 

_Ces décrets seront soumis à la ratification des 
Chambres dans les trois mois de la promulgation de 
la présente loi ou, en tout cas, à la première séance 
de la session extraordinaire de 1937. 


_  … La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 


Ë 


et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 


_ loi de l'Etat. \ = 


Fait à Paris, le 30 juin 1937. 
ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par MM. Camizze CHAUTEMPS, 
prés. Cons., et Georces Bonner, min. Fin.] 


Modification de la loi monétaire 


DÉCRET DU 30 JUIN 1937 (2) 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


{ 

Vu la loi du 30 juin 1937 accordant au gouver- 
nement des pouvoirs en vue d'assurer le redresse- 
ment financier; 

Sur le rapport du ministre des Finances; 

Le Conseil des ministres entendu, 

Décrère : 

AnT. 1%. — Les dispositions de l'article 2 et du 
paragraphe 1° de l’article 3 de la loi monétaire du 
1° octobre 1936 (3) sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 

Art. 2, —— La nouvelle teneur en or du france, 
unité monétaire française, sera fixée ultérieurement 
par un décret pris en Conseil des ministres. 

Les conditions de convertibilité en or des billets 
de la Banque de France seront également fixées par 
un décret pris en Conseil des ministres. 

_. Art. 8, $ 1%, — Jusqu'à l’interyention du pre- 
mier décret prévu à l’article précédent, un fonds 
de stabilisation des changes aura pour mission de 


(x) « Loi tendant à accorder au gouvernement des pou- 
voirs en es d'assurer le redressement financier. » (J. O., 
DR T NOTE : 

(2) « Décret portant modification de la loi monétaire 
du 1% octobre 1936 et approbation d’une convention avec 
la Banque de France. » (J. O., 1. 7. 37.) 

(3) Cf. D. C., t. 36, col. 617-0. 


régulariser les rapports entre le franc et les devises 
étrangères. 
ART. 2. — Est approuvée la convention inter 
venue, le 30 juin 1937, entre le ministre des 
Finances et le gouverneur de la Banque de France 
et dont le texte est annexé au présent décret. 
Arr. 3. — Sont ratifiées les dispositions du décret 
du 28 juin 1937 portant suspension de l’exigibilité 
du payement des effets de commerce et autres enga# 
gements commerciaux libellés en or ou en monnaies 
étrangères. 
ART, 4. — Le présent décret sera soumis à la rati 
fication des Chambres conformément aux disposi 
tions de la loi du 30 juin 1957. 
Fait à Paris, le 30 juin 1937. 
ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République : : 
Le ministre des Finances, 
GEORGES Boxer. . 


CONVENTION DU 30 JUIN 1937 
entre le ministre des Finances et le gouverneur! 
de la Banque de France. " 


Entre les soussignés M. Georges Bonnet, député 
ministre des Finances, agissant au nom de l'Etat} 
D'une part, # : 

Et M. E. Labeyrie, gouverneur de la Banque de 
France, dûment autorisé par délibération du Conse 
général de la Banque de France, en date du 30 jui 
1937, k Ÿ 
D'autre pari, Ps Î 
Il a été convenu ce qui suit: # 

ART. 1%. — Par dérogation à l’article 8 de la con: 
vention du 23 juin 1928, la Banque de France 
s'engage à consentir à l'Etat, sur la demande du 
ministre des Finances, et en sus des avances prévues 
par l’article 3 de la convention du 18 juin 1936, 
de nouvelles avances provisoires paur un montant 
maximum de 15 milliards de francs. 

ART. 2. — Ces avances seront soumises aux dis- 
positions prévues par la convention du 18 juin 1936 
en ce qui concerne les avances visées à l’article 3 
de ladite-convention. , 

ART. 3. — La présente convention est dispensée 
ües droits de timbre et d'enregistrement. 


Fait en double à Paris, le 30 juin 1937. 
Lu et approuvé : Lu et approuvé : 
E. LABEYRIE. GEORGES Bonne. 


Mesures prises par le gouvernement } 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1937 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du président du Conseil, duik 
vice-président du Conseil, du ministre des Finances! 
et des ministres intéressés, 


(4) « Décret portant réalisation d’un ensemble del 
mesures tendant à assurer le redressement financier. ») 
(J. O:, 9. 7: 37 ! 


SLT CEE) 


1 


4 l'établissement payeur, 


È À LS TR 2 
n 1937, accordan € 
s en vue du redressement 


Ü n U 
ment des 
ancier, 

DÉcRÈTE : 


Titre I°". he 
Lutte contre l1 fraude et les évasions fiscales. 


SECTION À. — Impôts directs. 


ART. 1%. — Toute personne ou société qui fait 

- profession de payer des intérêts, dividendes, revenus 
et autres produits de valeurs mobilières ou dont la 

_ profession comporte à litre accessoire des opérations 

… “de cette nature ne peut effectuer de ce chef aucun 
payement ni ouvrir aucun compte sans exiger du 
requérant la justification de son identité. 

Elle est, en outre, tenue de remettre au directeur 
départemental des contributions directes du lieu de 

dans des conditions qui 

… seront arrêtées par le ministre des Finances, le relevé 

_ des sommes payées par elle, sous quelque forme que 
ce soit, sur présentation ou remise de coupons ou 
d'instruments représentatifs de coupons. Ce relevé 
indique, pour chaque requérant, ses nom et pré- 
noms, son domicile réel et le montant net des 
sommes par lui touchées. 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités 
pour les dividendes et intérêts de leurs propres 
actions, parts ou obligations qu'elles payent à des 
personnes ou sociétés autres que celles qui sont 
chargées du service de leurs coupons. 

Les personnes et sociétés soumises aux prescrip- 

_ tions du présent article et qui ne s’y conformeraient 
pas ou qui porteraient sciemment des renseigne- 

ments inexacts sur les relevés fournis par elles à 

l'administration seraient passibles 

fiscale de 1 000 francs, décimes compris, pour chaque 
_ omission ou inexactitude, L’amende sera constatée 
par le directeur des contributions directes et com- 
prise dans un rôle qui pourra être mis en recouvre- 
ment jusqu’à la fin de la quatrième année suivant 
celle au cours de laquelle auront été faits les paye- 
ments correspondant à l'infraction. L'application de 
l’amende pourra être contestée devant le Conseil 
de préfecture jusqu’à la fin du troisième mois sui- 
vant celui de la mise en recouvrement du rôle, Les 
réclamations seront présentées, instruites et jugées 
conformément aux dispositions des articles 369 et 
suivants du Code général des impôts directs. 

Des arrêtés du ministre des Finances fixeront les 
conditions dans lesquelles les caisses publiques seront 
tenues d’äppliquer les dispositions du présent article. 

Arr. 2. — Les coupons présentés sont, sauf preuve 
contraire, réputés propriété du requérant, Dans le 
cas où celui-ci présente des coupons pour le compte 
de tiers, il a la faculté de remettre à l'établissement 
payeur une liste indiquant outre ses nom, prénoms 
et domicile réel, les noms, prénoms et domicile 
réel des propriétaires vérilables, ainsi que le 
montant des coupons appartenant à chacun d'eux. 
L'établissement payeur annexe cette liste au relevé 
fourni en exécution de l’article précédent. Les 
peines de l’article 146 du Code général des impôts 
directs sont applicables à celui qui est convaincu 
- d’avoir encaissé sous son nom des coupons apparte- 
nant à des tiers en vue de faire échapper ces derniers 
à l'application de l'impôt. 


Arr. 3. — Les dispositions des articles 1% et 2 
ci-dessus entreront en application le 1% août 1937. 
AmT. 4. — Les amendes, autres que celles pré- 


_ vues à l’article 366 du Code pénal, visées à l’ar- 
_ ticle 133 du Code général des impôts directs, sont 

_ désormais prononcées par le directeur des contribu- 
À + 


Enr, À 
au gouver- | 


d’une amende 


+ 


eu 


troisième année suivant celle au titre de laquelle la 
déclaration a été ou aurait dû être. souscrite, eZ 

Le contrevenant peut demander une transaction | 
par voie de remise ou modération. En ce cas, ilest 
slatué par le ministre des Finances, après avis du # 
Comité des remises el transactions. MENTAULT, 

L'application de l'amende peut être contestée 
devant le Conseil de préfecture dans un délai de trois 
mois parlant du premier jour du mois qui suit la 
mise en recouvrement du rôle. La réclamation est. 
présentée, instruite et jugée conformément aux dis- 

$ # 


positions des articles 369 et suivants du Code général 
des impôts directs. s | : 
En cas de décès du contrevenant, l’amende con 
stitue une delte de la succession à la charge des 
héritiers. , 
Le délai imparti à l'administration des contribu- 
tions directes pour demander l'application des sane- 
tions pénales prévues à L'article 133 du Code général 
des impôts directs prend fin un an après celui 
à l'alinéa 1° ci-dessus. a 
ART. 5, — L'article 149 du Code général 
impôts directs est ainsi modifié: à 
« 1. Tout agent d’affaires, expert ou toute aut 
personne, association, groupement ôu société, fai- 
sant profession de tenir ou d'aider à tenir les-écri- 
tures comptables de plusieurs clients, qui a apporté 
à l'établissement ou à l’utilisation des 


son Concours à A 

documents ou renseignements reconnus inexacts est 
— sans préjudice des peines applicables en vertu … 
des paragraphes 2 et 3 ci-après — passible d’une 
amende fiscale fixée, décimes compris, à 1 000 francs 
pour la première infraction relevée à sa charge, 
2 000 francs pour la deuxième, 3 ooo francs po 
la troisième et ainsi de suite en augmentant de . 
1 000 francs le montant de l’amende pour chaque 
infraction nouvelle, que «ces infractions aient été 
commises auprès d’un seul ou de plusieurs contri- 
buables, soit successivement, soit simultanément. s 
» Le contrevenant et son client sont tenus solidai- 
rement au payement de l’amende, + 
» L’amende est constatée par le directeur des con- 
tributions directes et comprise dans un rôle qui peut 
être mis en recouvrement jusqu’à l'expiration de la. 
troisième année suivant celle au titre de laquelle est Xe 
re 


“a 


dû l'impôt compromis. 

» L'application de l'amende pourra être contestée 
devant le Conseil de préfecture jusqu'à la fin du 
troisième mois suivant celui de la mise en recou- 
vrement du rôle. Les réclamations seront présentées, 
instruites et jugées conformément aux, dispositions 
des articles 369 et suivants du. Code général des 
impôts directs. F5. 

» 2. Les agents d'affaires, experts et loutes autres QU 
personnes qui font profession, soit pour leur propre 
compte, soit comme dirigeant ou agent salarié de 
société, association, groupement ou entreprise quel- 
conque, de tenir les écritures comptables de plu- | 
sieurs clients et qui sont convaincus d’avoir établi 
ou aidé à établir de faux bilans, inventaires, comptes 
et documents de quelque nature qu'ils soient, pro- q 
duits pour la détermination des bases des impôts dus 
par lesdits clients, sont punis des peines prévues à 
l’article 146. 

» Ils sont, en outre, tenus solidairement avec leurs 
clients au payement des sommes, tant en principal 
qu'en pénalités et amendes, dont la constatation 
aurait élé compromise par leurs manœuvres. 

» 3. En cas de récidive, ou de pluralité de délits 
constatée par un ou plusieurs jugements, la condam- 
nation prononcée en vertu du paragraphe qui pré- 


2-1 1cède tes de plein droit l'interdiction 4 exercer 
_… les professions d’agent d’affaires, de conseïl fiscal, 
d'expert, ou de comptable, même à titre de dirigeant 
ou d’employé, et, s’il y a lieu, la fermeture de 
- l’établissement. 

» Toute personne qui contrevient à cette inter- 
dictiom, soit en exerçant la profession qui lui est 
interdite, soit en employant sciemment les services 
_ d’un fiers auquel l'exercice de la profession est 
interdit en vertu du présent article, est passible d’une 
amende de r 000 à 20 000 francs et d’un emprison- 
_ nement de six mois au moins et de deux ans au 
plus, ou de l’une de ces deux peines seulement. 
_ Lorsque l'infraction a été commise par une société, 
Lee l’administrateur, le gérant ou le directeur respon- 
sable de cette infraction est personnellement 
1 passible des peines ci-dessus, solidairement avec la 
. société en ce qui concerne l’amende. » 


Secrion B. — Enregistrement et timbre. 


Art. 6. — Le numéro 4° de l’article 91 du Code 
fiscal des valeurs mobilières est remplacé par la 
_ disposition suivante: 
« 4® Des comptes courants. » 
-  AnT. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 9 du 
_ Code fiscal 2 valeurs mobilières est remplacé par 
“dé Les suivante : 

« Sont également dispensées du droit, tant qu’il 
ny a pas de répartition des produits où revenus 
visés par les numéros r et 3 à 5 de l’article 5o ou 


qui, postérieurement à leur abonnement, n’ont, dans 
.… les deux dernières années, mis en payement aucun 
_| desdits produits ou revenus, ou procédé à, aucune 

augmentation Eure réserves en dehors de la réserve 
légale. » 


et les lois subséquentes relatives à l'impôt sur le 
“eu revenu des créances, dépôts et cautionnements, sont 
applicables aux intérêts des emprunts des Sociétés 
+ 5 _ en nom collectif. 
_ Cette disposition a un caractère interprétatif. 
Re Arr. 9. — Le Code de l’enregistrement est com- 
F plété par un article 99 bis ainsi conçu : 
-  « Doivent être enregistrés dans le même délai tous 
_ actes ou écrits constatant la mature, la consistance 
_ ou la valeur des biens appartenant à chacun des 
_ époux lors de la célébration du mariage. » 
Anr. 10. — Le Code de l’enregistrement est com- 
_  plété par un article 162 bis ainsi conçu: 
hrs « La peine pour défaut d'enregistrement dans le 
délai fixé par l’article 99 bis des actes ou écrits visés 
audit article est du quintuple droit em sus. » 
ART. 11. — L'article 368 du Code de l’enregistre- 
ue ment est complété par un dernier alinéa ainsi conçu : 
M « Donnent ouverture aw droit fixé par le premier 
_ alinéa ci-dessus tous actes ou écrits qui constatent 
la nature, la consistance ou la valeur des biens 
appartenant à chacun des époux lors de la célébra- 
Ç tion du mariage. » 

Arr, 12. — Le numéro 1° de l’article 331 du Code 
de l’enregistrement est abrogé. 

L'article 334 du même Code est complété par un 
dernier alinéa aïnsi conçu : 

« 3° Les contrats de mariage qui ne contiennent 
que la déclaration du régime adopté par x futurs, 
sans constater de leur part aucun apport. » 

Arr. 18. — Les articles 298 et 3r1 de Code de 
l’enregistrement sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Art. 298. — IT y a prescription pour la demande 
des droits: 


nd Re Fe “e 940 


| gistrement s’il s’agit d’une omission de biens dans 


| comme dépendant de l’hérédité. 


| lités. 


| erreur des parties ow de l’adminisitration est pres- 


d'affectation à une réserve autre que la réserve légale, | 
les Sociétés, Compagnies ou entreprises abonnées | c RC is Ra 
| par suite d’un événement postérieur, l’action en rem- 


du jour où les droits sont devenus restituables et, au 


Arr. 8. — Le titre V de la loi du 8r juillet r917 | 


x9 ji un délai dt SE ans à compter du jo 
de l'enregistrement d’un acte ou autre document où 
d’une déclaration qui révéleraient suffisamment l’exi- 
gibilité de ces droits sans qu il soit mécessaire de 
recourir à des recherches ultérieures ; 

2° Après vingt ans à compter du jour de l’enre- 


une déclaration de succession ; 

3° Après vingt ans à compter du jour du décès 
pour les successions non déclarées. 

Toutefois, et sans qu'il puisse en résulter une pro- 
longation des délais, les prescriptions prévues tant 
par les numéros 2 et 3 qui précèdent que par l’ar- 
ticle 304, seront réduites à trois ans à compter du: 
jour de l’enregistrement d’un écrit ou d’une décla- 
ration mentionnant exactement la date et le lieu du 
décès du défunt ainsi que le nom et l’adresse de 
l’un au moins des ayants droit. La preseription ne 
courra qu’em ce qui concerne les droits dont l’exigi- 
bilité est révélée sur les biens, sommes ou valeurs 
expressément énoncés dans l'écrit ou la déclaration 


Les prescriptions seront interrompues par des 
demandes «ignifiées, par le versement d’un acompte 
ou par le dépôt d’une pétition en remise des péna- 


Art. 311, — L'action en restitution des sommes 
indûment ou irrégulièrement perçues par suite d’une 
crite après.un délai de deux aus à 
ment, 

En ce qui concerne les droits devenus, restituables 


partir du paye- 


boursement sera prescrite après une année à compter 


plus tard, em tout état de cause, cinq ans à compter 
de la perception. 

Les prescriptions seront RM par des 
demandes signifiées après ouverture du droit au rem- 
boursement. 

Est abrogé, en. ce qu’il a de contraire au présent 
article, l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831. 

ART. 14. — Sont abrogés les articles 227 et. 228 | 
du Code de l’enregistrement, 35 du. Code. du timbre 
et le deuxième: alinéa de l’article: 107 du Code, fiscal 
des valeurs mobilières. 

Les articles: 2830: du Code de l'enregistrement. 37 du ® 
Code du timbre et 103 du Code fiscal des valeurs 
mobilières sont complétés par un deuxième alinéa 
ainsi conçu : $ 

« Il em est de même à l'égard de toutes les 
Sociétés, françaises ow étrangères, de quelque nature | 
qu'elles soient, et de tous officiers publics et, mi- “ 
nistériels. » | 


Secrion C. — Contributions indirectes. 


Titre I. — Relèvement des impôts sur la fortune. 
Section A. — Impôts directs. 


ART. 24. — Pour l’année 1937, la cote de chaque 
contribuable au titre de I ‘impôt général sur le revenx 
est majorée de 20 %. 4 

Toutefois, cette majoration n’est pas applicable, aux 
contribuables dont le revenu net, défalcation faite 
des déductions pour situation et charges de famille, 
ne dépasse pas 20 000 francs. 

. Pour Ja même année, le maximum du. taux eHens 


dédéction de l'impôt général payé au titre de L É nnée 
précédente, est élevé à 36 %. 5e 


Arr. 25, —— Pour nds me à. montant à | 


à , LA RES | D «re L Te 
MALE CHR RAS Er s ; Le . 
l'impôt général sur le revenu calculé par application 
_… du barème 
_ impôts directs, modifié par l’artiele 37 de la loi du 

_ 8x décembre 1936, sera majoré de 20 %. 

Toutefois, cette majoration ne sera pas applicable 
aux contribuables dont le revenu net, défalcation faite 
des déductions pour situation et charges de famille, 
ne dépassera pas 20 000 francs. 

Pour le même exercice, le maximum du taux effec- 
… tif de l’impôt prévu au dernier alinéa de l’article 117 
du Code précité est élevé à 36 %. 

Les majorations visées aux articles 118, 130 et 
131 du même Code seront calculées sur le montant 
de l'impôt majoré conformément aux dispositions 
ci-dessus, 


ose Di = Esgiirement. 


Arr. 26. — Est-porté de 1,25 % à 1,50 % le tarif 
du droit fixé par l’article 344 du Code de l’enre- 
_ gistrement. G 
% AnT. 27. — Les tarifs de 13,50 %, 2 %, 1,50 % 
… et 3 % édictés par les articles 688, Gor, 698, 699 

et 700 du Code de l'enregistrement sont respective- 

… ment portés à 15 %, 3 %, 2 % et 4 % à compter 
… du r* octobre 1937. 

ART. 28. — Le tarif de 0,80 % prévu par l’ar- 

ticle 354 du Code de l’enregistrement est porté à 1 %. 

Mn. An. 29. — Les tarifs de 15 %, de 12 % et de 

- 8 % sont substitués respectivement à ceux de 12 %, 

- de 8 % et de 6 % fixés par le décret du 28 août 

1935, dont la période d'application a été prorogée 

- jusqu'au 3r décembre 1937 par l’article 58 de la loi 

. du 31 décembre 1936 portant réforme fiscale. 
| Arr. 30. — Les actes dont la date est antérieure 
au présent décret ne pourront bénéficier de l’ancien 
tarif qu’à la condition d’être présentés à la formalité 
le 2 août 1937 au plus tard. 


Section B bis, — Valeurs mobilières. 


__ AmT._31. — L'article 5r du Code fiscal des valeurs 
__ mobilières est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le tarif de l'impôt est fixé, savoir : 

_ » 1° À 24 % pour tous les produits autres que ceux 
désignés aux numéros 2 et 3 ci-après ; 

» À 27 % pour les produits visés à l’article 5o n° 4; 

» 3° À 36 % pour les lots payés aux créanciers 
et aux porteurs d'obligations. » 

AmT. 32. — Le premier alinéa de l’article 52 du 
Code fiscal des valeurs mobilières est remplacé par 
la disposition suivante : 

_« Toutefois, le tarif de 24 % édicté par le numéro 1 
de l’article qui précède est réduit à 15 % en ce qui 
concerne les dividendes, intérêts, arrérages et tous 
autres produits revenant à des personnes physiques. » 

Ant. 33. — Le tarif de 24 % est substitué à celui 
de 18 % fixé par le premier alinéa de l'article 62 du 
Code fiscal des valeurs mobilières. 

Arr. 34. — L'article 63 du Code fiscal des valéurs 
mobilières est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Pour les produits visés à l’article 5o et qui ne 
sont pas soumis à l'impôt par les sections II et III 
du présent titre, le tarif de l’impôt est fixé à 30 %. 

» Il est réduit à 24 % pour les titres étrangers 
non abonnés et les fonds À 
contre récépissés nominatifs dans un des établisse- 
ments de banque agréés par l'administration et qui 
auront seuls quâlité pour recevoir en dépôt ces Litres 

_ étrangers et pour délivrer en contre-partie les récé- 
| pissés nominatifs. » 

Ke Ant. 35. — Le tarif de 25 % fixé par le premier 
_ alinéa de l’article 67 a du Code fiscal des valeurs 
_ mobilières est porté à k * 

. — Les taux de 24 % et de 15 % sont 

_substitués À ceux de 18 % et de 12 % 
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mobilières. VE 

Cet article est complété par un dernier ne 

ainsi conçu : D: 
« 4° Des comptes courants, » J £ 
Ant. 37. — L'article 5o n° 4 du Code fiscal des 


valeurs mobilières est remplacé par la disposition | 


suivante : 1,7 At 
« 4° Au montant des tantièmes, jetons de pré 


sence, remboursements forfaitaires de frais et toutes 
autres rémunéralions, revenant à quelque titre que 
ec soit, à l'administrateur unique ou aux membres 
des Conseils d'administration des sociétés visées au | 
numéro 1 qui précède, » | EP: 
Arr. 38. — Le premier alinéa de l’article 61 du 
Code fiscal des valeurs mobilières est remplacé par 
la disposition suivante : ee 
« L'impôt établi sur les produits visés au numéro 4 
de l'article bo n'est perçu que sur la quote-part de 
ces produits distribués à ceux des membres des Con 
seils d'administration qui sont domiciliés en France 
ou y résident. » = IR 
Arr. 39. — L'article 69 du Code fiscal des valeurs 
mobilières est remplacé par la disposition suivante : 
« L'impôt applicable aux produits de collectivités ” 
étrangères non abonnées visés par l’article 50,-n° 2, 
3 et 4 est acquitté, dans les trois premiers mois de 
chaque année, sous peine de l'amende prévue au 
deuxième alinéa de l’article 67, sur une déclaration 
souscrite par le bénéficiaire au bureau de l'enregis- 
trement du lieu de son domicile ou de sa résidence 
et faisant connaître le montant détaillé de ces pro 
duits pour l’année précédente. » LS 
ART, 4o. — L'article 155 du Code fiscal des valeurs 
mobilières est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : SECTE 
« Les dispositions de l’article 50 n° 4 ne sept 
4 


pliquent pas aux produits revenant soit aux adminis- 
trateurs délégués ou directeurs, en sus des s0: 
attribuées aux autres membres du Conseil d’adminis- 
tration, soit à l’administrateur unique, et en tant 
qu'ils correspondent à leur travail de direction. 
» Toutefois, la disposition qui précède ne peut 
profiter, pour chaque société, qu'à deux administra- à 
teurs nommément désignés. » as 
Ant. 41. — Les taux de 0,55 % et de 0,80 % 
prévus par les articles 345 du Code de l'enregistre. 
ment et 34 du Code fiscal des valeurs mobilières sont 
porlés respectivement à 0,60 % et 0,40 %. *«T 
ART. 42. — Le premier alinéa de l'article 1 du 
Code fiscal des valeurs mobilières est remplacé par 
Ja vos suivante : S: 
« Chaque titre ou certificat d'action, dans une 
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société, compagnie ou entreprise quelconque, finan- 
cière, commerciale, industrielle ou civile, que l'action 
soit d’une somme fixe ou d’une quotité, qu'elle soit 
libérée ou non libérée, émis à partir du 1° janvier 
1851, est assujetti au timbre proportionnel de 

2 francs par 100 francs du capilal nominal pour les 
sociélés, compagnies ou entreprises dont la durée 
n'excède pas dix ans, et de 4 francs par 100 frames :. 
pour celles dont la durée dépasse dix années ». 

Ant. 43. — Les quatre premiers alinéas de l’ar- 
ticle 7 du Code fiscal des valeurs mobilières sont 
remplacés par la disposition suivante : 

« Le tarif du droit établi par l’article 6 est fixé, 
quelle que soit la date à laquelle l’abonnement a été 
contracté, à zo centimes par 100 francs ». 

ART. 44. — Le premier alinéa de l’article 12 du 
Code-fiscal des valeurs mobilières est remplacé par 
la disposition suivante : 

« Les titres d'obligations souscrits par les dépar- 
tements, communes, établissements publics et com- 


pagnies sous quelque dénomination que ce soit, dont 
_ Ja cession, pour être parfaite à l’égard des tiers, n’est 
pas soumise aux dispositions de l’article 1690 du 
… Code civil, sont assujettis au timbre proportionnel de 
4 francs par 100 francs du montant du titre. » 

s AnT. 45. — Les quatre derniers alinéas de l’ar- 
 ticle 15 du Code fiscal des valeurs mobilières sont 
remplacés par la disposition suivante : 

«Son tarif est de 20 centimes par 100 francs, 
quelle que soit la date à laquelle l'abonnement a été 
_ contracté ». 

ART. 46. — L'article 24 du Code fiscal des valeurs 
_ mobilières -est abrogé et remplacé par la disposition 
_ suivante : ‘ 

_ « Le tarif du droit de timbre au comptant est 
fixé à 4 francs par 100 francs ou fraction de 
100 francs. 

_  & Les titres déjà timbrés au tarif antérieur à la 
_ loi du 28 décembre 1895 sont passibles du tarif de 
._ 4 %, imputation faite de l'impôt déjà payé. » 

| AmT. 47. — Les taux de la taxe d’abonnement au 
_ timbre et de la taxe annuelle de transmission prévus 
_ par les articles qui précèdent sont applicables à 
compter du 1° juillet 1937. 


Titre III. — Amenagements fiscaux. 
ane - Section À. — Impôts directs. 
- Ant. 48. — Pour l'exercice 1938, le taux général 
_ des impôts cédulaires sur les revenus, prévu par l’ar- 
_ ticle 137 du Code général des impôts directs, est fixé 

Dre. 
= Pour le même exercice, le montant maximum des 
- réductions pour charges de famille visé aux articles 
66 et 102 du Code général des impôts directs est, par 
_ dérogation à ces dispositions, majoré d’un sixième, 
c'est-à-dire fixé à 933 francs par enfant. 
_ Le taux de l’impôt foncier pour l'exercice 1938 
demeure fixé au même chiffre que pour 1937. 

ART. 49. — La taxe spéciale sur les bénéfices pro- 
venant de l'exécution de marchés passés avec diverses 
collectivités instituée par le décret-loi du 8 août 1935 
est maintenue, au taux de 8 %, pour les années 1938 
et suivantes. 

Elle est étendue aux bénéfices des entreprises de 
fourniture ou de distribution d’eau, de gaz ou d’élec- 
” tricité exploitées en vertu de traités de concession, 
_ de régie intéressée, d’affermage ou de permissions 
de voirie. Le troisième alinéa de l’article 1° du 
_ décret-loi précité du 8 août 1935, ne s'applique pas 
à ces entreprises. 


SECTION B. — Enregistrement et timbre. 


AnT. Bo. — Les tarifs des droits fixes, et les 
minima des droits proportionnels prévus par le 
livre I” du Code de l’enregistrement sont modifiés 
ainsi qu'il suit : 

AE LL PL A AC 7 A GA 
TARIFS TARIFS TARIFS TARIFS 
et minima actuels. et minima nouveaux. et minima actuels. et minima nouyeaux. 


#4 


Francs. FRANCS. Francs. Francs. 
4 80 5 75 » 100 
3 70 D 412 50 125 
7 50 10 150 » 200 
114 50 45 169 » 200 
45 D 20 187 50 200 
22 50 30 225 » 250 
| 34 » 40 281 50 300 
Te 37 50 50 562 50 600 
4 125 » 4 200 


é 56 50 75 
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Anr. 51. — Les tarifs des droits de greffe fixés 
par l’article 759 du Code de l'enregistrement sont : 


modifiés ainsi qu’il suit : 


TARIFS ACTUELS TARIFS NOUVEAUX TARIFS ACTUELS TARIFS NOUVEAUX 


FRANoS Francs. Fraxcs. Francs. 
1 40 2 21 60 30 
3 60 5 28 80 40 
5 40 7 32 40 50 
7 20 10 86 40 100 


ART. 52. — Le minimum de la taxe proportion- 
nelle édictée par l’article 766 du Code de l’enregis- 
trement est porté de 60 centimes à 5 francs. | 

ART. 53. — Les tarifs de 24, 16, 12, 8, 6 et 4 francs 
édictés par le Code du timbre sous les articlés 49 
et suivants du titre II intitulé « Timbre de dimen- 
sion » et sous les articles 184 et suivants du titre VII 
intitulé « Timbre des contrats de transports » sont 
respectivement portés à 80, 20, 15, 10, 7,50 et 
5 francs. 

ART. 54. — L'article 109 du Code du timbre est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Le droit de timbre auquel sont soumis les polices 


et contrats souscrits par les entreprises françaises ou 


étrangères de capitalisation assujetties à la loi du 
19 décembre 1907 est fixé à 50 centimes par 100 francs 
du capital promis par la police. » 

ART. 55. — Le premier alinéa de l’article 110 du 
Code du timbre est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

« Le droit de timbre auquel sont soumis les polices, 
contrats et livrets souscrits par les entreprises fran- 
çaises ou étrangères d'épargne régies par le titre II 
de la loi du 3 juillet 1913, est fixé à 5o centimes es 
du montant nominal de la souscription du livret. » 

ART. 56, — Les sept premiers alinéas de l’ar- 
ticle 115 du Code du timbre sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Est fixée à : 
» 5o centimes quand les sommes n'excèdent pas” 
100 francs; EX 

» 1 franc quand les sommes sont comprises entre - 
100 et 1 000 francs; 3 

» 2 francs quand les sommes sont comprises entre 
1 000 et 10 000 francs; | 

» 4 francs quand les sommes sont comprises entre 
10 000 et 50 000 francs; 3 

» Et au delà : 2 francs en sus par nouvelle fraction 
de 50 000 francs. » 

AnT. 57. — Est porté de 5o centimes à 75 cen- 
times le tarif du droit de timbre des chèques et 
des ordres de virement, fixé par le titre V du Code 
du timbre. 

Arr. 58. — Les six premiers alinéas de l’article 136 
du Code du timbre sont remplacés par les dispositions 
suivantes : ; 

. « Art. 136. — Les affiches sur papier ordinaire, 
imprimées ou manuscrites, sont assujetties à un droit 
de timbre dont la quotité est fixée de la manière 
suivante : : 

« Pour les affiches dont la dimension ne dépasse 
pas 12 décimètres et demi carrés: 4o centimes. 

» Au-dessus de 12 décimètres et demi, jusqu'à 
25 décimètres carrés: 80 centimes. 

» Au-dessus de 25 décimètres, jusqu’à 5o déci- 
mètres carrés: r fr. 20. 

» Au-dessus de 5o décimètres carrés, jusqu’à 
2 mètres carrés, 1 fr. Go. 

» Au delà de cette dimension, 80 centimes en 
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lus par mètre carré ou fraction de mètre carré. » 
ART. 59. — Le premier alinéa de l'article 146 
u Code du timbre est remplacé par les dispositions 
“uivantes : 
_« Les affiches peintes et généralement toutes les 
fiches inscrites dans un lieu public, quand bien 
ième ce ne serait ni sur un mur ni sur une cons- 
ruclion, autrement dit les affiches autres que celles 
mprimées ou manuscrites sur papier et ne présen- 
ant pas le caractère de panneaux-réclame, sont sou- 
mises, pour toute leur durée, à un droit de timbre 
le 12 francs par mètre carré ou fraction de mètre 
>arré. 
« Ce droit est doublé pour la fraction de la super- 
icie des affiches excédant 50 mètres carrés ». 
_AnT. 60. — Le troisième alinéa de l’article 149 
Iu Code du timbre est remplacé par la disposition 
suivante : 
_ « En outre, les tarifs ainsi déterminés sont doublés 
our la fraction de la superficie des affiches excédant 
De mètres carrés. » 
_ Ant. 61. — Les cinquième et sixième alinéas de 
l'article 151 du Code du timbre sont remplacés par 
la disposition suivante : 
- « En outre, les tarifs ainsi déterminés sont doublés 
pour la fraction de la superficie des affiches excédant 
30 mètres carrés où pour les affiches, réclames ou 
nseignes contenant plus de cinq annonces distinctes. 
_ « Ils sont quadruplés sur la fraction de la super- 
icie dépassant 50 mètres carrés pour les affiches, 
réclames ou enseignes contenant plus de cinq an- 
aonces distinctes. » è 
. AnrT. 62. — Le troisième alinéa de l’article 152 Au 
ode du timbre est remplacé par la disposition sui- 
ante : | 
 « En outre, les tarifs ainsi délerminés' sont doublés 
pour la fraction de la superficie des affiches excédant 
0 mètres carrés. » è 
Ant. 63.:— Le Code du timbre est complété par 
un article 155 bis ainsi conçu: . 
… « Art. 155 bis. — Le droit de timbre afférent aux 
affiches et réclames obtenues dans l'atmosphère, soit 
projections de fumées, soit par projections lumi- 
neuses, soit au moyen de tout autre procédé de pro- 
jection, est converti en une taxe de 250 francs par 
journée et par appareil de projection. 

« Un règlement d'administration publique déter- 
mine les modalités d'application du présent texte. 

« Toute contravention aux dispositions de ce texte 

dü règlement est punie d’une amende de 
1 000 francs. 

« Le payement de la taxe et de l’amende peut être 
_ mes solidairement contre ceux dans l'intérêt 
desquels les affiches et réclames sont projetées et 
l'entrepreneur d'affichage. » 
 AnT. 64. — Les tarifs de 0,196 pour 1 000 et 
de 0,14 pour 1 000 édictés par le deuxième alinéa 
de l’article 461 du Code du timbre sont respective- 
ment portés à 0,20 pour 1 000 et à 0,15 pour I 000 à 
compter du 1% octobre 1937. 

AnT, 65. — Le tarif de 0,168 pour 1 000 édicté 
par le deuxième alinéa de l’article 466 du Code du 
timbre est porté à o,17 pour 1000 à compter du 
1®% octobre 1937. 


| SecTioN C. 
Contributions indirectes el taxe à la production. 
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SEcTion D. — Douanes, 


Titre IV. 
Coordination des transports et tarifs postaux, 


SECTION À. — Coordination des transports. 
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SECTION B. LT h 
Tarifs postaux, télégraphiques et téléphoniques. 


ART. 88. — Dans le régime intérieur ainsi que 
dans les relations franco-coloniales et intercoloniales, 
les taxes postales des objets de correspondance dési- 


gnés dans le présent article sont fixées comme suit: 


OBJETS DE CORRESPONDANCE TARIFS % , 
I. — Letires et paquets clos. ÿ 
Francs. 
Jusqu'à 20 Pratt PVO PRÉ LT T EE ERP o 65 
De 20 à Go: gramme. ses ess PT 0 90 
De 5o à 1oo grammes,........ Name e 11300702 
De "100.4 +200 grammes... Messe r 80,20 
De 200 à 300 grammes............ su 2,20 000 
De 300 à 4oo grammes...........1..,.. . 3:00 
De 4oo à  5oo grammes.......... RS S 1 / 
De  5oo à 1000 grammes......... RE 4,75 
De i 000. à 1 5oo grammes............ Len 6 bo 
De 1 500 à 2 000 grammes. .........sus ee » 8 » 
De 2 000 à 3 000 grammes......... at 9 2 
Poids maximum : 3 000 grammes, 
II. — Papiers de commerce et d'affaires. À 
a) Tarif général......... RE 2 pe Tarif 


des lettres. 
b) Factures et documents assimilés jusqu'à . 


DHMOTAMIHERL Les revente sn o 5o è 


III. — Cartes postales ordinaires. 
a) Simples......:.. RS PT Le. AR o 55 
bjr Avec réponse payées... se se te cotée e se # I 10 
IV. — Carles postales illustrées. é 
St SET VE TE res ue a Tarif des 
cartes postales 
ordinaires. 
b) Cartes portant 5 mots au plus.......... o 30 
V. — Cartes de visite. 
a) Caries assimilées aux imprimés........ Tarif 
des imprimés. 
b) Cartes portant 5 mots de souhaits au plus. o 30 
c) Autres, cartes. 4.5, « dae80s 0005 due see ete Tarif 
/ des lettres. 
VI, — Journaux el écrits périodiques (x). 


(Art. go de la loi de finances du 16 avril 1930.) 


{° Journaux routés 2° Journaux non routés 


POIDS DE L'EXEMPLAIRE et envois «hors sac »  affranchis en numéraire es 
{rayon général). (rayon général). 1 
Francs. Francs. FRANoS. 
Jusqu'à 60 grammes. 0 03 0 06 0 10 
De 60 à 75 gr........ 0 06 0 09 0 45 
Ensuite, par 25 gr. 
ou fraction de 25 gr., 
augmentation de... 0 08 0 03 0 05 
Nora. — a) Dans le rayon limitrophe, la taxe des jour- 


naux visés aux titres 1° et 2° est la moitié de celle du 
rayon général. 

b) La taxe des journaux ne peut être supérieure à celle 
d'un envoi d’imprimés ordinaires de même poids. 


(x) Les tarifs institués par le décret du 8 juillet sont 
périmés : ils ont, en effet, depuis cette date, été modifiés 
à deux reprises, une première fois par un décret du 
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VII. — Imprimés ordinaires, 
échantillons el paqueis non clos. 
Francs. 
Jusque 00 :,2ramMmMmEs 0er mine creer te 0 0 20 
De 20 à bo grammes.........,............  O 2 
De bo à. T00!"e name, ares SUP RIO 30 
De: -roo à 200 grammes......:, Fr o 60 
De200 à 300 eTamméen es eee nent TO USO 
De :1800 de Ni00 0 TAN rer tait dant drame Fe RUE LD) 
DE A0 Mambo EraMMNEs ER eee, mat rap 1 20 
de: {5eo À L'o000 grammes... ... tue sm à + 2 ho 
De sr000.3 1500 grammes... ge 3 -60 
Det 900 à 2000 STAMIMQES Li. see omuiesamenmerelese h 80 
De 2000 à 2 boo grammes.......... PT So mage 6 » 
2 Do 21500 AUS 000 grammes, :.. 2, see ra se STE ee LOT 
Poids maximum : 3 000 grammes. 
' VIII. — Disposilions spéciales concemant 
les imprimés ordinaires. 
Francs. 
a) Taxe additionnelle des imprimés dits « urgents».  o 15 
b) Tarif spécial des imprimés triés et enliassés 
(art. 108 de la loi de finances du 31 mai 1933). 
ISA To: -grammes ed eee. rse se LONTo 
c) Imprimés illustrés sur cartes (décret du 30 oc- 
IDD D) ae sous satene ee cievenanes senc ee OV0U 
* d) Imprimés électoraux (art. 89 de la loi de finances ! 
du 16 avril 1930), Par 25 grammes ou ‘fraction 
DO ROODÉCTAMMER le 2 RS ve 0 ePetdeuiae done dass CM OADD 
IX. — Droit fixe de recommandation. 
a) Lettres et paquets clos, cartes postales ordinaires, 
_ envois de valeur déclarée et enveloppes de valeurs 
MES Anrecouvrér. (1).:.c0 ES en ed SUN ES A END D) 
DA UITESNODTO Se lire ete bee as tie haben LOL 


15 août (J. O., 16-17-18 août), une seconde fois par un 
décret du 3x août .(J. O., 1. g. 37). Nous donnons l’es- 
sentiel de ces deux décrets : 

a) Décret du 15 août 1937 : 


1° Journaux routés 2° Journaux non routé: 


POIDS DE LEXEMPLAIRE et envois chors sac» affranchis ennuméraire o eine 
A Ë journaux. 
{rayon général). (rayon général). 
CENTIMES: CENTIMES. CENTIMES, 
Jusqu'à 60 grammes. 3 6 10 
De 60 à 80 gr...... 6 9 15 
De 80.à 400 gr... 9 12 20 
Ensuite, par 25 gr. 
ou fraction de 25 gr., 
augmentation de... 3 6) 5 


Nora. — a) Dans le rayon limitrophe, la taxe des journaux 
visés aux Litres 1° et 2° est la moitié de celle du rayon 
général ; b) la taxe des journaux ne peut être supérieure 
à celle, d’un envoi d'imprimés ordinaires de même poids. 

b) Décret du 3x août 1987 : 


4° Journaux routés 2° Journaux non routés 


POIDS DE L'EXEMPLAIRE : et envois chors sac» - affranchis en numérairo . : He 
LA journaux. 
(rayon général). (rayon général). 
CENTIMES. CENTIMES. GCENTIMES. 
Jusqu'à 75 grammes. 2 4 10 
De 75.à 100 gr... 5 7 15 
De 100 à 125 gr... 8 40 20 
De 425 à 450 or... 10 42 25 
De 150 à 200 gr... 45 17 30 
Ensuite, par 50 er. 
ou fraction de 50 gr., 
augmentation de... 3 3 5 
Nota. — à) Dans le rayon limitrophe, la taxe des journaux 


visés aux titres 1* et 2° est la moitié de celle du rayon 
général ; b) la taxe des journaux ne peut être supérieure 
à celle d'un envoi d'imprimés ordinaires de même poids. 

(x) Le droit de x fr. 5o est applicable aux cartes postales 
illustrées passibles du tarif général. 


RE RES PT SICE 
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X. -— Cartes annuelles d'abonnement 
‘à la poste restante. # 


Fra 


a) Voyageurs de commerce. ,..1..::.2..2 45:00. 20 
0). AGtres) personnes. MU lon eee arr an do: ) 


XI. — Indemnités en cas de perte ‘des objels recommandés. 


100 francs/pour Jes leltres et paquets clos, cartes postale 
ordinaires, envois de valeurs à recouvrer. 
bo francs pour les autres objets. 


XII. — Lettres «et ‘boîtes de valeurs déclarées. 


La limite de garantie «et de déclaration des valeurs | 
tenues dans une même lettre ou dans une même boîte 4 
fixée à 5o 000 francs. 


AnT. 89. — Le droit de commission à percevoiril 
sur les mandats-poste du régime intérieur ‘français 
se compose : . Û 

1° D'une ‘axe fixe de 5o centimes applicable“ 
tous les mandats; L À 

2° D'un .droit calculé comme suit : 

Jusqu’à 200 francs, 10 centimes par 10 francs Ou 
fraction de 10 francs. L: 

De 200 fr. or à 5oo francs, 2 francs pour 
premiers 200 francs et, pour le surplus, 75 centimes 
par 100 francs ou fraction de 100 francs. 

De 5oo fr. o1 à 1000 franes, :4 fr. 25 pourÀ 
premiers 500 francs et, pour le surplus, 75 centim 
par 250 francs .ou fraction de 250 francs. É 

Au-dessus de 1 000 francs, 5 fr. 75 pour des p 
miers 1 000 francs et, pour le surplus, 75 centimes 
par 5oo francs ou fraction de 5oo francs. 

Les mandats d'abonnement aux journaux acqu 
tent, en sus du droit de commission, une taxe addi 
tionnelle de 5o centimes. 

ART. go. — La taxe d'expédition et de factage 
prévue à l’article 49 de la loi de finances du 31 mars 
1931 est portée de 75 centimes à 1 franc. 

ART. 91. — Il est prélevé, sur chaque somni® 
recouvrée par la poste, un droit d'encaissement cal 
culé comme suit : sé > x | 

Jusqu'à 100 francs et par 20 francs ou fraction de 
20 francs, {o centimes. Se : 

De 100 francs à 5oo francs, 2 francs pour les pre 
miers 100 francs et, pour le surplus, 70 centime 
par 100 francs ou fraction de 100 francs. 

De 500 francs à x 000 francs, 4 fr. 80 pour 
premiers 5oo francs et, pour le surplus, 4o centim 
par 100 francs ou fraction de 100 francs. 

Au-dessus de 1 000 francs, 6 fr. 8o pour les pré 
miers 1 000 francs et, pour le surplus, 15 centimes 
par 100 francs ou fraction de 100 francs. . 

Chaque valeur à recouvrer demeurée impayée et! 
assujettie à un droit de présentation de 1 fran 

ART. 92. — Chaque enveloppe d'envois de valeu 
recouvrables au profit d’une même personne et da 
la circonscription d’un même bureau de poste pou 
contenir un nombre de valeurs dont le maximu 
variable suivant leur montant, est fixé ainsi qu 
suil : : 

1° Dix valeurs, lorsque le montant de chacune! 
d'elles n'excède pas 25 francs: FJ 

2° Cinq valeurs, lorsque le montant d’une ou del 
plusieurs de ces valeurs est supérieur à 25 francs il 
mais à la condition que le montant total de l’env 
ne dépasse pas 5 000 francs: | l 

3° Une valeur, lorsqu'elle dépasse 5 000 francs. 

ART. 93. — Les mandats émis en représentation! 
de chèques d’assignation et de chèques au porteur! 
sont assujettis aux taxes applicables aux mand 
ordinaires diminuées de: se A 

25 centimes pour les sommes ne dépa 


i 


AN 184 OVER it ù LL ENTER 

50 pour les sommes comprises entre 
o fr. ox et r 000 francs. 

centimes pour les sommes comprises entre 
00 fr. oz et 5 000 francs. 

x franc pour les sommes supérieures à 5 000 francs, 
taxe d’expédition et de factage prévue à l’ar- 
e go ci-dessus est applicable aux mandats émis 
: représentation des chèques d'’assignation, à l’ex- 
ion de ceux qui sont payés à vue sans avoir 
it l'objet d'un transport postal. 

Amr. 94. — Les taxes télégraphiques principales du 
gime intérieur sont modifiées comme suit : 

jee 


Carécone DE CORRESPONDANCES TÉLÉGRAPHIQUES. 


— Télégrammes privés ordinaires et télégrammes 
Lôfficiels du régime intérieur. 

1° À destination du: département d'origine et des 
épartements limitrophes : 

Mélégrammes de 15 mots au maximum: 3 fr. 5o. 
- Télégramme de plus de 15 mots: jusqu’à 10 mots: 


Par mot en sus des 10 premiers mots: o fr. 30. 
“(Les départements de la Seine et de Seine-et-Oise 
Ras comme formant un seul départe- 
nent) ; x 

. destination des autres départements : 

- Télégrammes de 15 mots au maximum : 4 francs. 
“Télégrammes de plus de 15 mots : jusqu’à 
© mots : 4 francs. 

Par mot en sus des 10 premiers : o fr, 35. 


L IL. — Télégrammes-mandats. 


- Pour les mandats de 100 francs et au-dessous : 


«Pour les mandats au-dessus de 100 francs et jus- 
u’'à 250 francs : 3 francs 

Pour les mandats au-dessus de 250 francs et jus- 
u'à 500 francs : 3 fr. 5o. 

Pour les mandats au-dessus de 500 francs et jus- 
qu’à ‘: 5 francs. 


u’à 1 000 francs 
- Pour les mandats au-dessus de 1 000 frarfes et jus- 
à 2 000 franes : 6 francs. 

Pour les mandats au-dessus de 2 000 francs et jus- 
w’à 5 000 francs : 7 francs. 

- Pour les mandats au-dessus de 5000 francs et 
jusqu'à ro 000 francs : g francs. 

- Pour «. mandats au-dessus de 10 000 francs et 
jusqu’à 25 060 francs 


: 22 francs. 

… Pour les télégrammes-mandats comportant plus de 
22 mots, les taxes forfaitaires ci-dessus sont majo- 
rées de o fr. 30 ou de o fr. 35 par mot excédant les 
ln premiers selon qu'il s'agit de télégrammes 

angés dans un même département, ow entre deux 
lépartements limitrophes, d'une part, ou de télé- 
grammes échangés dans le rayon général, d'autre 


NY 


_ HI. — Télégrammes de presse ordinaires. 


Jusqu'à 15 mots : r fr. 75. 
| Par mot en sus : o fr. 125. 


. IV. — Télégrammes de presse avec priorité. 

_ (Sur les câbles franco-algériens, franco-marocains 
st frânco-tunisiens.) 

, Jusqu'à 15 mots : 3 fr. 5o. 

. Par mot en sus: o. fr. 25. 

bus. ee «Nb, à M à . 
taxes 
2e : 
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les aux correspon- 


“ fe 


ge 
| Marseille) sont fixées comme suit : 


PSE Rte 
PAUL Le ë 


iques (Paris, banlieue de Paris e 


MERDE 4 
ces pni 


Cartes Cartes 
el avec réponse 
enveloppes. payée. 
Fr. Fr. 
Pour les correspondances : 
Dont le poids n'excède pas 7 grammes. 2 4 ; 
Dont le poids excède 7 grammes et ne " % 
dépasse pas 1b grammes....,...,..,,.. 3 Re 
Dont le poids excède 15 grammes et ne Lt 
dépasse pas 30 gr. (poids maximum). 4 »:#108 


ART. 96. — La taxe des conversations télépho= 
niques est fixée ainsi qu'il suit : LE: 

I. — Conversalions locales où de circonsc 
(taxe unitaire de jour et de nuit), o fr, 65. 

II. — Conversations interurbaines échangées (taxe 
unitaire) : \ à 

a) Entre circonscriptions limitrophes, 1 fr. 30 : 


b) Entre circonscriptions non limitrophes, d'après 
la distance à vol d'oiseau de chef-lieu de circons 
jusqu’à Re: 


cription à chef-lieu de circonscription : 
25 kilomètres, 1 fr. 95 ; 


iptfôn 


c) Entre circonscriptions non limitrophes, d'après 


la distance à vol d'oiseau de chef-lieu de circons- 


criplion à chef-lieu de circonscription : de 25 à 50 ki 


tion à chef-lieu de circonscription : de 5o à 100 kilo- 
mèlres, 3 fr. 25 ; ; ge 

e) Entre circonscriptions dont les chefs-Hieux sont 
dans un même département, exception faite des con-. 


lomètres, 2 fr. Go ; FER 
d) Entre circonscriptions non limitrophes, d'iprèës 
la distance à vol d'oiseau de chef-lieu de circonscrip- 


+ FL : 


- 


versations faisant l’objet des paragraphes a, b, c, d >? æ 


précédents, 3 fr. 90 ; 
f) Entre cironscriptions dont les chefs-lieux sont 


dans des départements différents, à l'exception des 


conversations visées aux paragraphes &, b, c, d pré- 
cédents, d’après la distance à vol d’oiseau de chef- 
lieu de département à chef-lieu de département : 

Jusqu'à 100 kilomètres, 4 francs. : 

Entre 100 et 200 kilomètres, 4 francs pour le 
100 premiers kilomètres, plus 1 franc par 33 kilo- 
mètres ou fraction de 33 kilomètres en excédent. 

Entre 200 et 5oo kilomètres, 7 francs pour les 
200 premiers kilomètres, plus # france par 5o kilo- 
mètres ou fraction de 5o kilomètres en excédent. 

Au-dessus de 5oo kilomètres, 15 francs pour les 
5oo premiers kilomètres, plus 1 franc par 100 kilo- 
mètres ou fraction de 100 kilomètres en excédent. 

Pour l'application des taxes interdépartementales, 
les départements de la Seine et de Seine-et-Oise sont 
considérés comme formant un seul département 
ayant Paris pour chef-lieu. 

La taxe unitaire des conversations interurbaïines 
ordinaires autres que celles prévues aux alinéas a et b 
ci-dessus, échangées pendant les heures de nuit, est 
fixée À la moitié de la taxe unitaire de jour avec 
minimum de x fr. 95. 

II, — Conversations demandées à partir de postes 

publics munis d'un appareil encaisseur : 
_ Les taxes des conversations à partir des postes 
publics munis d'un appareil encaisseur sont les taxes 
ci-dessus arrondies au multiple supérieur de 50 cen- 
times. Toutefois, la taxe des conversations locales où 
de circonscription pourra, lorsque les appareils en 
service seront aménagés, être acquittée au moyen 
d’un jeton d’une valeur de 65 centimes. . 

Anr. 97. — Les dispositions visant les contribu- 
tions indirectes et la taxe à la production entreront 
en vigueur à la date du r2 juillet 1937. 

Anr, 98. — Les dispositions du présent décret sont 


x 
à 1 
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applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 

KRhin et de la Moselle. 
* ART. 09. — Le présent décret sera soumis à Ja 

ratification des Chambres, dans les conditions pré- 
vues par la loi du 30 juin 1937. 

_ ART. 100. — Le président du Conseil, le vice-prési- 
dent du Conseil, le ministre des Finances et les 
ministres sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 juillet 1937. 
+ ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par MM. Camizze CHAUTEMES, 
prés. Cons. ; Léon BLum, vice-prés. Cons. ;: ALBERT SAr- 
RAUT, Maurice Viocerre et Pauz Faure, min. Etat; 
Yon DeLsos, min. Aff. étr. ; Vincenr AURIOL, min. Just. : 
Marx Donmoy, min. Int.; Enouarp Daraner, min. Déf. 

. mat. ; César CampiNom, min. Marine ; Pierre Cor, min. 

- Aïr; Henrr Queuizse, min. Trav. publ. ; GEORGES MoNNET, 
min. Agric. ; JEAN Zay, min. fduc. nat. ; ANDRÉ FÉVRIER, 
min. Trav.; Fernann CHapsaz, min. Comm.; Marius 
Mourer, min. Colonies ; JEAN LeBas, min. P. T. T. ; Marc 

= Rucarr, min. Santé publ. ; ALBErr Rivière, min. Pen- 
sions.) 


RQ 
Jurisprudence. 


CONCUBINAGE 


Action en indemnité, Préjudice, Réparation. Lien de 
droit. Accident mortel. Homme vivant en concu- 
binage. Concubine. Dommages-intérôêts. 


Le concubinage demeure, en toute occurrence, 
quelles que soient ses modalités et sa durée, une 
situation de fait qui ne saurait être génératrice de 
droits au profit des concubines et vis-ä-vis des 
tiers. 

En effet, les relations établies par le concubinage ne 
peuvent, à raison de leur irrégularité même, pré- 
senter la valeur d'intérêts légitimes juridiquement 
protégés; susceptibles de créer des obligations à 
la charge des concubins, elles sont impuissantes 

,« à leur conférer des droits à l’encontre d'autrui, et 
notamment contre l’auteur responsable d’un acci- 


dent survenu à l’un d'eux. 


I 
COUR DE CASSATION (Chambre des Req.). 


(Audience du 2 février 1931.) 
Présidence de M. Servin. 


Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel de 
Paris en date du 11. 6, 29: 


La Cour, 
Sur le moyen unique pris de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, défaut et contra- 
diction de motifs, manque de base légale, et de 
l’art. 1382 C. civ. : 

Attendu que la demoiselle Oullion, fille naturelle 
d’Oullion, lequel vivait en concubinage avec la’ 
demoiselle Gillet, a trouvé la mort dans un acci- 
dent imputable à Greiller ; 

Attendu que la dame veuve Gillet, qui avait élevés, 
la demoiselle Oullion comme si elle eût été sa petite- 
fille, invoquant à la fois sa grande affection pour 
elle et les petits cadeaux qu'elle en recevait habi- 
tuellement, a demandé à Greiller la réparation du 
préjudice matériel et moral que lui causait son 
décès ; 


x PRISE RS 


= «Documentation Catholique 


. alloués à la demoiselle Bourret : 


j £ * | : 1 gl 7 x 
Attendu que la Cour d’appel de Paris ayant re 
de faire droit à cette demande, le pourvoi sou 
que- l'arrêt, dès lors qu'il constatait l'affection pt 
fonde de la demanderesse pour la victime, et 
présents que celle-ci lui offrait, eût dû lui acco 
une indemnité en réparation du préjudice ma 
et moral, « nonobstant l'absence du lien … 
parenté »; 4 
Mais attendu, en ce qui concerne le préj ie 
pécuniaire, que la Cour d’appel, ayant déduit 4 
circonstances constatées par elle souverainement qua 
la victime faisant des cadeaux à la demanderes 
sans subvenir à son entretien, il n’y avait pas 
préjudice direct, actuel et certain, a décidé à be 
droit qu'il n’y avait pas lieu à réparation: 
Attendu, en ce qui concerne le préjudice mo 
que si l’art. 1382 C. civ., par la généralité de & 
termes, s’applique aussi bien au dommage moral 
Dr) 


a 


qu’au dommage matériel, encore faut-il que l’act ox 


en indemnité soit fondée sur, un intérêt d'’affectic 
né du lien de parenté ou d’alliance qui unissait el 
victime du fait dommageable à celui de ses ayant 
droit qui en demande réparation ; 

Attendu, par suite, que la Cour d'appel, ay& 
constaté qu'il n'existait aucun lien de parenté 
d'alliance entre la demanderesse et la victime 
l’accident, a, par cette déclaration, justifié le rejelé 
de la demande ; 4 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, qui est motivé (et 
ne contient aucune contradiction dans ses motifs 
n’a violé aucun des textes visés au moyen ; 

Par ces motifs, rejette. ÿ 

MM. PiLon, rapp.; PAILHÉ, av. gén. : — M° Dur: 
RIN, av: 


IT 
COUR DE CASSATION (Ch. crim.) 
(Audience du 13 février 1937.) 
Présidence de M. Caous. ; 


Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
Nîmes en date du r2. 5, 33: 


La Cour, à ol 
En ce qui concerne les dommages et intérêtsi 


= 


t 


Sur le moyen de cassation pris de la faussé appli-: 
cation de l'art. 1382 C. civ. et-de la wiolation des 
art. 1133 même Code et 7 de la loi du 20 avril! 
1810, pour défaut de motifs et manque de bafe: 
légale, en ce que l'arrêt atiaqué a accordé des dom- 
mages el intérêts à la demoiselle Bourret, concu- 
bine du sieur Fontana, victime de l'accident mor 
survenu par la faute du demandeur, par ce motif! 
que la brusque disparition de l’homme avec lequel 
elle partageait sa vie, et qui lui enlevait tout souéi 
matériel depuis trois ans, lui avait causé un préju- 
dice actuel, direct et certain, lui ouvrant, comme 
tel, droit à une indemnité, alors que la mise en 
œuvre de l’art. 1382 GC. civ. implique l'existence 
non seulement d’un préjudice, mais encore d’une : 
situation juridiquement protégée du demandeur en k 
indemnité par rapport à la victime et qu’à l'évi 
dence le concubinage, situation de pur fait extra 
légale, ne pouvant être générateur d'aucun droit, la! 
réparation du préjudice consécutif à sa cessation né 
saurait être obtenue en justice : a ; 

Vu l’art. 1382 C. civ.: | 

Attendu que celui qui demande la réparation du 
dommage causé par une infraction à la loi pénale 
doit justifier d’un préjudice direct, actuel et cer: 
tain; qu’un tel préjudice ne saurait résulter de la 
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accordait au demandeur, lorsque cette assis- 
e n’était pas légalement susceptible de servir 
de fondement à une obligation valable ; 
… Attendu, dès lors, qu'en allouant une somme de 
_15 000 francs à la demoiselle Bourret en réparation 
du préjudice par elle éprouvé du délit d’homicide 
Par imprudence dont a été victime le sieur Fontana 
avec qui elle vivait en concubinage et qui subvenait 
à son entretien depuis plusieurs années, .l'arrêt 
attaqué a faussement appliqué l'art, 1382 CG. civ. 
et a violé les textes visés au moyen ; 
En ce qui concerne la rente accordée au mineur 

- Bourret : 

_ Sur le moyen de cassation pris de la fausse appli- 
cation de l'art. 1382 C. civ. et de la violation des 
art. 334, 34o et 384 même Code, ensemble de la 
- violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
pour défaut et contradiction de motifs et mangue 
-de base légale, en ce que l'arrêt attaqué, d'une part, 
a fait droit à l'action en dommages et intérêts, for- 
. mée au nom de l'enfant né de Marie-Rose Bourret 
après le décès de son concubin Fontana, pour ce 
motif qu'il existerail, en faveur de cet enfant et 
à l'égard de Fontana, une filiation de fait, alors 
qu'il n’était justifié ni d'une reconnaissance par 
Foulena antérieurement à son décès, ni d’une décla. 
ration judiciaire définitive de paternité et qu'il ne 


pouvait être créé des équivalences de fait aux con- | 


ditions de droit auxquelles est subordonné l’établis- 
sement de la filiation; d'autre part, et au surplus, 
a ordonné le versement de la rente allouée aux 
- mains de la mère prise comme ayant jouissonce 
» légale des biens de son enfant mineur, alors que la 

} rente était accordée jusqu'aux vingt et un ans révo- 
lus de cet enfant et la jouissance légale de la mère 
_cessant à ses dix-huit ans, la qualité de la personne 
du représentant du mineur aux mains de-qui le ver- 
sement à servir entre les dix-huit et les vingt et un 
ans de l'enfant doit être effectué, restait indéter- 
minée, | = 

Vu l’art, 7 de la loi du 20 avril 1810; 

Attendu que les jugements ou arrêts doivent con- 
tenir les motifs propres à justifier leur décision ; 

Attendu que, postérieurement au décès du sieur 
Fontana, la demoiselle Bourret a intenté, au nom 
de son fils mineur, Joseph-Alphonse-Pierre, une 
action en recherche de paternité contre Fontana, 
avec qui elle vivait en état de concubinage notoire ; 
qu'un jugement par défaut du tribunal d’Uzès, en 
date du 1% avril 1933, a déclaré Fontana père du 
jeune Joseph-Alphonse-Pierre ; 

Mais attendu que le jugement n'est pas définitif ; 
que, par suite, la filiation naturelle du mineur Bour- 
ret n’est pas légalement établie; qu'il suit de là 
qu'en condamnant en l'état le demandeur à payer 
jusqu’à la majorité de Joseph-Alphonse Bourret une 
rente annuelle de 3 000 francs, l'arrêt attaqué n’a 
pas donné une base légale à sa décision ; 

Par ces motifs : 

Casse et annule, mais du chef seulement des inté- 
_rêts civils, l'arrêt... et renvoie... 

MM. J.-A. Roux, rapp.: Lyon-C4En, av. gén. — 
Mes Borvin-CnamPpeAaux et MaunricEe-HERSANT, ay, 


Ill 
COUR DE CASSATION (Chambre civile), 


(Audience du 27 juillet 1937.) 
Présidence de M. MATTER, premier président. 


Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel de 
Paris en date du 9. 11. 32. 


Re TUE 
victime de l'infrac- 


Fr 4” 
: La Cour, LP M: 
. Oui en l'audience publique de ce jour M. le con- 
seiller Josseran», en son rapport; M°% PLuyerte et 
Davin, avocats des parties en leurs observations res- 
pectives, ainsi que M. BLoon-LAROQUE, avocat géné- 
ral, en ses conclusions, et après en avoir délibéré en 
la Chambre du Conseil ; 

Sur le premier moyen pris dans sa première 
branche : 

Vu l’article 1382 du Code civil; SAS 

Attendu que le demandeur d’une indemnité délic- 
tuelle ou quasi-délictuelle doit justifier non d’un 
dommage quelconque, fais de la lésion certaine 
d’un intérêt légitime, juridiquement protégé; 

Attendu que, le sieur Sailly ayant été renversé et 
tué un taxi-automobile que conduisait François 

Métenier, le tribunal de commerce de la Seine accorda 
deux indemnités, l’une de 15 000 francs à la demoi- 
selle Roussin, avec laquelle la victime vivait mari- | 
talement, l’autre, de 10 000 francs, aux époux Luce, 
dont la femme était la fille naturelle reconnue de 
Sailly et de sa concubine, ces deux indemnités étant 
mises à la charge de Métenier père, civilement res- 
ponsable, en tant que commettant, du dommage 
causé par son fils; que, sur appel principal formé 
par Métenier père et sur appel incident des ux 

Luce, reprenant l'instance engagée par leur mèreet 
belle-mère, décédée dans l'intervalle, la Cour de 
Paris, confirmant la décision des premiers juges, en ET 
ce qui concerne tant la responsabilité de Métenier 
que l'indemnité allouée aux époux Luce, mais la 
réformant pour le surplus, condamna Métenier père 
à payer: 1° la somme de 10 000 francs aux époux | 
Luce, pour réparation du dommage moral à eux 
causé personnellement par la mort de leur père et 
beau-père naturel, ainsi que pour remboursement 
-des frais funéraires; 2° la somme de 20 000 francs 
aux mêmes époux Luce, la dame Luce étant prise 
ici en qualité d’héritière de sa mère naturelle, la 

demoiselle Roussin, et cela en réparation du préju 
dice matériel causé à celle-ci par la mort de Sailly; 
que cette décision est fondée, d’abord sur la durée 
et-la continuité des relations des concubins, puis 

sur l'existence d'une fille naturelle, par eux recon- 
nue, élevée et entretenue à frais communs, jusqu’à 
l’époque de son mariage; enfin sur la contribution 
apportée par Sailly aux besoins de la vie commune 
auxquels il affectait la majeure partie de ses 
salaires ; Ù 

Attendu que le pourvoi, se référant uniquement 
à la seconde de ces condamnations, reproche à l’arrêt 
attaqué d’avoir alloué une indemnité à la demoiselle 
Roussin à raison de l'accident causé à son concubin, 
le sieur Sailly, alors qu'il n'existait entre eux aucun 
lien de droit, de parenté ou d'alliance et que les 
relations qui les unissaient avaient un caractère 
immoral, et d’avoir ainsi violé les articles 1382 et 
1384 du Code civil, et 7 de la loi du 20 avril 18x0; 

ttendu que le concubinage demeure, en toute 
occurrence, quelles que soient ses modalités et sa 
durée, une situation de fait qui ne saurait être géné- 
ratrice de droits au profit des concubins et vis-à-vis 
des tiers ; 

Altendu, en effet, que les relations établies par le 
concubinage ne peuvent, à raison de leur irrégu- 
larité même, présenter la valeur d'intérêts légitimes, 
juridiquement protégés; que, susceptibles de créer 
des obligations à la charge des concubins, elles sont 
impuissantes à leur conférer des droits à l’encontre 
d'autrui, et notamment contre l'auteur responsable 
de l'accident survenu à l'un d’eux; que, spéciale- 
ment, la créance d'aliments de la concubine qui, du 
vivant du concubin, n’était que naturelle, ne saurait 
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servir de base, au jour de l'accident et du décès, 
à une créance civile, s’affirmant par l'exercice, 
contre l’aute 
_ ponsabilité ; 
_ D'où il suit qu’en statuant comme il l’a fait l'arrêt 
attaqué a violé le texte susvisé; 

Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
ni la seconde branche du prémier moyen, ni le 
deuxième moyen, 

Casse et annule l'arrêt rendu entre les parlies par 
la Cour d'appel de Paris, le 9 novembre 1932, mais 
seulement en ce qui concerne l'indemnité de 
20 000 francs allouée aux ‘époux Luce du chef de 
la demoiselle Roussin, la dame Luce étant prise en 
qualité d’héritière de sa mère, et renvoie devant 
la Cour d'appel d'Amiens. 


2 


_ OBSERVATIONS. — Dans le numéro de la Docu- 
 mentation Catholique du 6 octobre 1928, nous avions 
_ <ru devoir signaler une jurisprudence instaurée par 
la Chambre criminelle de la Cour de cassation et 
qui tendait à consacrer juridiquement le concubinat 
_ Comme une institution de droit. Diverses dispositions 
 éparses dans la législation et nées principalement 
_ des circonstances de la guerre avaient, en effet, 
. permis d'édifier une théorie donnant au concubinat 
da valeur d’une institution en quelque sorte intermé- 
_ diaire entre le mariage et les liaisons de fait les plus 
instables. De là, dans le domaine de la responsabi- 
lité, le lien du concubinage avait été considéré 
comme générateur de dommages-intérêts lorsqu'il 
était accidentellement brisé par la faute d’un 
tiers. 
+ Contre de pareilles doctrines, la Chambre des 
- requêtes s'était élevée sous l'influence de M. le con- 
 seiller Pilon, nommé aujourd’hui président de cette 
_ même Chambre; un arrêt de rejet avait, dès 1931,- 
été rendu qui consacrait une solution contraire à 
… celle admise par la Chambre criminelle, Cette der- 

_ nière Chambre avait d’ailleurs touché du doigt la 

fragilité de sa thèse le jour où elle s'était trouvée 
_en présence d’un arrêt qui, suivant ses propres 
principes, avait alloué des indemnités aux deux con- 
cubines du défunt. La Chambre criminelle n'avait 
pas admis cette solution (Cass. crim., 27 avril 1934, 
Gaz. Pal., 1934. 1. 927), bien qu’en bonne logique, 
si le droit du concubin est fondé sur la simple 
_ notion du préjudice subi, il ne saurait en être diffé. 
remment lorsqu'il existe plusieurs concubins éprou- 
vant chacun un dommage du fait d’un accident. 

À la date du 13 février 1937, la Chambre erimi- 
nelle a rendu trois arrêts de même sens qui mani- 
festaient son intention de répudier la jurisprudence 
instaurée | Les eremigss par elle. Les formules 
? employées Sont encore, il est vrai, empreintes de 
Ru quelque réserve, afin de ne pas donner au revire- 
ment de jurisprudence un caractère trop brutal. 
ÉS Mais, avant de partir en vacances, la Chambre 

* | civile vient de rendre un arrêt solidement motivé 

et d’une grande précision qui scelle définitivement, 
semble-t-il, l’accord entre les trois Chambres de la 
Cour de cassation sur cette question des droits nés 
du concubinage. En une formule  lapidaire, 
l'arrêt affirme que « le concubinage demeure, en 
toute occurrence, quelles que soient ses modalités 
: et sa durée, une situation de fait qui ne saurait 
£ _être génératrice de droits au profit des concubins 
et vis-à-vis des tiers ». Le même arrêt a soin 
d'ajouter « que les relations établies par le concu- 
binage me peuvent, à raison de leur irrégularité 
même, présenter la valeur d'intérêts légitimes, juri- 
diquement protégés ». 
Il convient d'enregistrer 


ni 


avec satisfaction 


ce 


du dommage, d’une action en res- ‘ 


des travaux rétribués pendant la durée de son congé 


ment juridique de cette solution, il comporte, 
son exposé, de trop longs développements. Il suf: 
fira, s’il y a lieu, de se référer tant à la note pré 
cédemment signalée qu'au rapport remarquable des 
M. Pilon publié au Dalloz de 1931. 1. 38 à propos 
de l'arrêt ci-dessus rapporté du 2 février 1957. 4 


JEAN ROUVIÈRE, 
avocal à la Cour de cassation. 


# 


Réponses ministérielles | 


Congés payés 


Ouvrier. Activité rétribuée au cours de son congé. Dom- 
mages-intérêts envers le fends de chômage, 1 


Du.-0: 192; 83, déb. parl., Chambre, p. 1036 2 


. 

2013. — M. Emile Laurens demande à M: le ministrem | 
du Travail si un ouvrier en congé payé de quinze jours," 
dont douze jours ouvrables et trois dimanches, a droit. 
de se livrer à un travail rétribué à son comple, ou aus 
comple d’un pairon, le ou les dimanches compris dans“ 
les quinze jours de congé payé (ces dimanches ne sont” 
Das payés par le patron qui occupe habituellement ledit » 
ouvrier). (Question du 14 janvier 1937.) LE: 


Réponse, — L'interdiction, pour le travailleur, d'exécuter 


payé est stipulée à l’article 7 du décret du 1% août 1936 L 
pris pour l'application des articles 54 f à 54 j du livre II 
du code du travail (loi du 20 juin 1936). Aux termes 
de l’article 7 précité : « Si un travailleur exécute, pendant. 
son congé payé, des travaux rétribués, privant de ce fait. 
des chômeurs d'un travail qui aurait pu leur être confié, 
il pourra être l’objet d'une action devant le juge de paix 
en dommages-intérêts envers le fonds de chômage de Ja 
commune où il a travaillé ou, À défaut, envers le fonds 
de chômage départemental. Les dommages-intérêts ne Ë 
pourront être inférieurs au montant de l'indemnité due * 
au travailleur pour son congé payé. L'action en dommages- 
intérêts devra être exercée à la diligence, soit du maire 
de la commune intéressée, soit du préfet. » Il résulte de 
co texte que si l'ouvrier auquel il est fait allusion exerce # 
une activité rétribuée qui, en même temps, est de nature * 
à priver des chômeurs du trayail qui aurait pu leur être 
confié, cet ouvyrier s'expose à ce que Soit exercée contre M 
lui l'action en dommages-intérêts ci-dessus rappelée. 


Ouvrier. Accord avec le patron comportant renonciation * 
au congé. Nullité (art. 54 L. 2 Code trav.). Sanction 
(art. 158). Droit pour le travailleur; obligation pour | 
l'employeur. f 


Du J. O., 23. 4. 87, déb. parl., Chambre, p. 1360 : À 


2846. — M. Pierre Taittinger demande à M. le ministre 
du Travail : 1° si un ouvrier peut renoncer à son congé 
payé, sans faire encourir de sanctions pénales à son em- 
ployeur ; 2° si ce congé payé est simplement un droit ou 


une obligation pour l'employé. (Question du r1 mars 1937.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 54 h du livre II 
du code du travail (loi du 20 juin r936) : « Tout accord 
comportant la renonciation par l’ouvrier, l'employé, le 
compagnon ou l'apprenti au eongé prévu par les disposi- 
tions qui précèdent, même contre l'octroi d'une indemnité 
compensatrice, est nul. » L'employeur qui contreviendrait 
à cette règle ou qui simplement n'aurait pas fait béné- 
ficier l'ouvrier qu'il occupe du congé annuel payé auquel 
celui-ci avait droit, serait passible des sanctions prévues 
aux articles 158 et suivants du livre II du code du tra- 
vail; 2° Le congé annuel payé résulte d'un droit pour 
le travailleur, d’une obligation légale pour l'employeur. 
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DOSSIERS DES JOURNAUX 
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I — « L’Epoque » 


Dans les jascicules n° 843 (22 mai 1937) et n° 846 
_ (r2 juin x937), la Documentation Catholique «a re- 
cueilli une série de ‘documents relatifs aux change- 


+ 
a 


_ ments survenus à l'Echo de Paris, à la ‘suite de la : 


_ démission de M. Henry Simond, 


._ tidien politique, illustré, littéraire et d'information, 
_ intitulé l’'Epoque ». 

_ Le 7 juin 1937, à la salle Wagram, à une réunion 
_ des Amis du centre de propagande des républicains 
 nationauz, M. Henri de Kerillis exposa les raisons de 
_ la scission de l’Echo de Paris et les origines de la jon- 
_ dation de l'Epoqu 

son discours (cf. Epoque, 9. 6. 37) : 


Manet Edo de. Po 


Vous devez.comprendre ma mélancolie et ma peine. 
. Mais ce n'est pas d'elles que je viens vous parler, 

_ Je ne vous apporte ni gémissements, ni larmes, ni 
_ amertume... 

Je ne dirai rien contre qui que ce soit. 

Au moment où la presse de gauche, où la presse 
. révolutionnaîre, Humanité et Populaire, monte en 
_ flèche, je me veux pas accentuer ce qu'a d’atroce le 

“bouleversement qui s'opère à droite, la cassure du 
.wiéil Echo, notre départ massif, la fondation de 
l'Epoque. 

‘Les faits, les voici : 

En apprenant le départ d'Henry Simond et les cir- 
“constances de ce départ, nous avons tous été démis- 
sionnaires sur l'heure, tous à quelques rares excep- 
tions près, depuis les généraux, les académiciens qui 

.portént des noms illustres, jusqu'aux plus humbles 
et aux*plus pauvres des rédacteurs. 

Ce courant sentimental a été si fort qu’il a en- 
traîné jusqu'aux typos, jusqu'aux plus modestes ou- 
vriers de l'imprimerie, tous cégétistes, parfois socia- 
dJistes ou communistes, mais qui un instant ont re- 
foulé leurs préjugés doctrinaux pour laisser aller leur 
“cœur ‘et signer l'adresse d’adieux, la plus touchante 
ét la plus belle que des travailleurs aient jamais 
âdressée à un patron de France. 

Mais, en ce qui concerne les rédacteurs, je n'hésite 
-pas à vous dire qu’à côté de cette explosion d'amitié 
blessée existait pour beaucoup un sentiment profond 
“d’un tout'autre ordre. ! 

Si je tiens à le proclamer, c’est que æertains nous 
‘nt raccusés, m°ont accusé, moi, d’avoir, pour de 
seules considérätions -sentimentales, ‘jeté le désordre 
et de trouble dans un grand ‘journal national et par 
conséquent dans :le camp mational tout ‘entier. 

tIl “existe ‘encore dans notre profession .une Ccons- 
cience très haute -de da responsabilité et de l’apos- 
tolat. 

Un journaliste ne passe pas de mains en mains 
au hasard des combinaisons et des remous des Con- 
“seils d'administration. 

Un journaliste ne peut pas être vendu sur la 
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{ ‘place publique ou à la Bourse avec les actions FF 


… Le 2 juin, un communiqué faisait connaître à la oOTA : : A prie 
. presse que « le ÿ juin paraît un nouveau grand quo- | sara à DONS, lÈr 200 RON RS 


À homme tout jeune, qui a trouvé dans l'héritage de 


e. Nous reproduisons une partie de | 


lJégué à l'Echo de Paris une renommée ‘prestigieuse. 


ré Li 
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son journal, comme on vend des sacs de lenti 
au marché, ds 
_ Un journaliste n'a qu'un juge dans les circons- 
tünces où nous nous sommes {trouvés e. 
conscience. 

Ceux de nos camarades qui sont demeurés à le 
ancien poste ‘ont droit à votre considération et 
votre respect. FETE 

Le coup qui les a frappés était le plus imprévu 
de tous. Ru: 

Eux, défenseurs du régime capitaliste contre la 
capital, victimes des volontés d’un actionnaire. 
Contre ‘eet actionnaire, je m'interdis toute eri-. 
tique, toute attaque. IL a exercé un droit légal % 


A 


absolu, Mais ije constate run ‘fait. La ‘puissance 4 un 1 


son père ‘un ‘paquel ‘d'actions représentant 
800 000 francs souscrits il y a cinquante ans, «s'est 
montrée supérieure au capital travail que représen- 
tait le labeur acharné du ‘plus grand directeur de 
la presse française, de plus de cinquante rédacteurs 
et de tant de rédacteurs morts dont ‘certains ‘on! 


Dans les heures sombres que nous avons wvéeues, 
dans ces dernières années, il m'était arrivé parfois 
d'imaginer que nous ‘pourrions un jour suecom S 
sous les coups de la révolution, J'étais fier de 
courir certains risques, Jamais je n'aurais pu songer 
au ‘destin ‘étrange et si pénible qui me guettait. 

Et jamais je n'aurais pu croire, non ‘plus, 
qu'obligés de quitter la ‘vieille forteresse nationa- 
liste dont je vous parlais en commençant, ses ‘défen- 
séurs dont certains, je vous l'ai dit, sacrifiraiel 
d’un geste, à leur honneur professionnel, 
rité et le pain de leurs familles, auraient la douleur 
d'apercevoir debout, ‘triomphants, sur des remblais 
déserts, non pas M. Maurice Thorez, non pas 
M. Vaillant-Couturier, mon pas M. Léon Blum, 
mais d'autres nationaux qui pouvaient nous sauver 
s'ils avaient opposé leur veto, au nom de l'union, 
de la solidarité et de l'amitié. NUR 

Voici ce que j'avais à vous dire, ; 


« À nos lecteurs, à nos amis » !!. | À 
L'Dpoque, dont le nom dégage à a fois un. à 
parfum de tradition et le sens profond de l'actua- Ca 
lité vivarite, l'Dpoque ‘est fondée. {P 
La France entière connaît l'essentiel des ‘oir- 
constances dramatiques ‘qui ont amené une 'nom- 
breuse ‘équipe ‘de journalistes et d'illustres »éceri- 
vains à se grouper autour de leur ancien directeur 
et de leur grand ami, Henry Simond, pour con- 
tinuer Ja belle tâche entreprise par ‘eux depuis si 
longtemps. 
Cétte équipe, plus unie que jamais par l'épreuve, 
restera unie dans l'action. On connaît son passé. 
On peut donc imaginer sans peine comment elle 
envisage l'avenir. Avecielle, l’Epoque'sera un grand 


(x) Cf. Epoque (9. 6. 37). 


it 
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Organe catholique, respectueux de toutes les 
croyances, patriote, un grand journal d’information, 
un grand journal où la pensée française, où les 


… lettres françaises seront à l'honneur. 


Avant même que paraisse le premier numéro de 
l’Epoque, alors que l’Epoque campe encore rue de 
la Paix, dans un grand immeuble en réparation, 
sans autre mobilier que des tables et quelques 
chaises, un grand courant sentimental s'est déjà 
manifesté vers elle. 

De tous les coins du pays, des lettres, des télé 
grammes, des témoignages innombrables de sym- 
pathie et d’amitié lui sont parvenus. 

_ A la naissance de l'Epoque, on ne peut rien com- 
parer dans les annales de la presse française. À son 
succès foudroyant, on ne pourra rien comparer non 


plus. 


Finis les chagrins et la peine ! 
Nous, les rédacteurs et collaborateurs de l’'Epoque, 
nous partons dans la confiance et l’allégresse ! 


L’EPoQuE. 


. « Une ligne politique qui sera poursuivie, » (1) 


& 
M. Henry Simond m'a confié la direction des ser- 
vices de politiques intérieure et - extérieure de 
l’Epoque. 


Je ne me fais nulle illusion sur la difficulté de 
 - ma tâche. 


À l’Epoque, nous allons atteindre une masse 
énorme de nationaux appartenant à tous les milieux 


— sociaux, des familles politiques fort différentes cons- 


tifüant une exiravagante mosaïque. Il n’est pas com- 


mode de fixer une doctrine sociale commune pour 


des patrons, des fonctionnaires, des rentiers, des 


| paysans, des artisans, des ouvriers. Il n'est pas com- 
_ mode, non plus, de fixer une doctrine politique 
commune pour des libéraux, des conservateurs, des 


monarchistes, des éléments attirés par le fascisme, 
des catholiques de droite, des catholiques démo- 
crates, des protestants, des israélites, des P.'S. F., 
des P. P.F.,desF, R., des P. R. N. S., des Alliances 
démocratiques, et j'en oublie. 

Décidément, la tâche des purs doctrinaires natio- 
naux n’est pas facile dans notre pays. On ne les 
presse de formuler leur programme que pour le 
mieux critiquer. Et quand un de leurs amis les ap- 
prouve, dix, d’ailleurs incapables de s’entendre 
entre eux sur des solutions positives, se coalisent 
pour une désapprobation négative. Le plus sage, le 
plus simple pour le journaliste que je suis, sera 
donc de s’en tenir, comme par le passé, aux quelques 
points sur lesquels l’accord général est facile 
défense de la religion, de la famille, de la patrie, 
en y ajoutant la censure sévère impitoyable de ceux 
qui, dans le moment présent, nous conduisent à la 
ruine, et en menant le combat sans fin contre le 
communisme et ses alliés, 

Inutile de dire que je Poursuivrai avec acharne- 
ment, à la tête de mes amis du « Centre », mon 
action de propagande, car la Propagande, je ne ces- 
serai de le répéter, est le grand levier des masses 
modernes, la grande machine à diriger l'opinion 
publique. 

Enfin, je continuerai la lutte sur le champ élec- 
toral. Depuis douze ans je préviens nos amis : 
c'est aux urnes et avec des bulletins de vote que 
se joue le destin des révolutions modernes. Ce sont 
des élections gagnées qui ont porté Hitler au pou- 
voir. Ce sont des élections perdues qui ont renversé 


(1) Cf. Epoque (9. 6. 37). 
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la vieille monarchie séculaire d'Espagne. Ce sont 
des élections perdues qui ont amené le Frenté 
popular et déchaîné le sinistre incendie. Ce sont des 
élections perdues qui ont failli, au mois de juin 
1936, provoquer une nouvelle révolution françaises 
Le communisme, déçu par ses tentatives de vio 
lence en Occident, ne cherche plus la victoire de la 
rue qu'après la victoire électorale. Nous savons sur. 
quel terrain il veut livrer bataille et nous écraser 
Nous savons donc où et comment nous devons le” 
rencontrer et finalement le vaincre et le terrasser. 

Pendant longtemps, j'ai été accusé d’être hypno-* 
tisé par l'élection, Dans les milieux où j'ai ren 
contré le plus d’hostilité, des hommes de bonne foi” 
veulent bien reconnaître aujourd’hui que j'ai vus 
clair. Je n’en tire aucun orgueil, mais je me sens 
plus autorisé à demander la confiance et l'amitié des 
patriotes qui vont se serrer autour de l’Epoque.n 


Henri pe Keriuis. 


Rédacteurs et collaborateurs (!), 


L'Epoque, grand quotidien politique, littéraire 4 


. d'informations. Ë 


À 

L’Epoque défend toutes les causes nationales, sert 
tous les intérêts français, soutient la famille, la reli-" 
gion et la patrie. 

L’Epoque informe, instruit, combat. 

Directeur : Henry Simond ; rédacteur en chef : 
André Bauër; chef des services politiques: Henri 
de Kerillis; secrétaire général: Raymond Cartier; 
directeur des services administ. : Laurent Sisco. 

Secrétariat de rédaction 
Buissot, J.-J, Gautier. . 
._ Services politiques : Marcel Hutin, Martial Massiani, “ 
Raoul de Nolva, Jean Hutin, Roger Giron. 

Politique religieuse : Charles Pichon. 

Critique littéraire et Courrier des lettres et arts : 
François Porché, Louis-Piéchaud, Guy Mounereau. * 

Critique dramatique et spectacles : Gérard Bauër, 


DT 


Jean Rozays, Jacques … 


Paul Gordeaux, Pierre Ducrocq, Carol-Bérard. 


Armée, Marine, Air, Colonies. : Paluel-Marmont, 
Capitaine de vaisseau Somborn, René Vanlande. 
Enquêtes et grands reportages : Guy Mounereau, 

L. Gabriel-Robinet, Georges Drouilly.” 

‘Services d'informations : Jean-Jaque, L..de Chau- » 
vigny, Henri Montocchio, J.. de Castellane, Henri 
Rollet, etc. 

Académies : Lucien d’Autremont. 

Chronique municipale : Georges Elie-Berthet. 

Chronique féminine : Henriette Chandet. 

Tous les sports : Jean Routhier, Paul Audinet, 


Pierre Daninos, Robert Mouchet, André Audinet, etc. ” 


Et chaque semaine : La page de la mode ; la page : 
des enfants ; les chroniques médicales des Drs God- : 
lewski et Pierre Pironneau ; les chroniques agri- … 
coles ; les chroniques financières. : 


Et la plus illustre collaboration politique et litté 
raire : le général de Castelnau ; Henry Bordeaux, | 
Louis Madelin, Louis Gillet, Edmond Jaloux, de 
l’Académie française ; Jean Ajalbert et Léo Larguier, 
de l’Académie Goncourt: Gérard Bauër, Fernand: 
Laurent, député de Paris, Charles Foley, José Ger- 
main, Louis Guichard, vicomte E. de Guichen, 
François Hébrard, Maurice Larrouy, Pierre Mac- 
Orlan, Françoi Porché, Guy de Pourtalès, Saint- ” 
Georges de Bouhélier, Jérôme et Jean Tharaud, 
général René Tournès, etc. 


(1) Cf. L'Epoque (ro. 6. 37). — Les bureaux de l'Epoque pi 
sont installés 22, rue de la Paix. EE | 
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Dans son numéro du 27 août (n° 183, 4° année), 
Sept, « l'hebdomadaire du temps présent », annonce 
qu'il cesse de paraître. 

La D. C., en son temps, avait signalé le nouvel 
hebdomadaire dont le premier numéro portait la date 
du 3 mars 1934 (t. 31, col. 863) (x). 

Nous reproduisons ci-dessous l'article, intitulé 
« Adieux à nos lecteurs », qui annonce la fin du 
journal (Sept, 27. 8. 37): 


Ce numéro est le dernier que nous publions. Les 
difficultés économiques auxquelles nous avons si 
souvent déjà fait allusion, nous contraignent, mal- 
gré tous nos efforts, à cette brusque mesure. A tous 
mos compagnons de lutte, à nos amis, croyants et 
ineroyants, qui nous avaient soutenus avec un si 
magnifique enthousiasme, nous voulons dire notre 
immense gratitude, 

Jamais, comme aujourd'hui, nous n'avons senti 
le lien qui nous unit. Que la famille spirituelle de 
Sept doive être désormais dispersée, le déchirement 
que nous en éprouvons témoigne de la profondeur 
de l'amitié qui nous liait. Aussi voulons-nous, une 
dernière fois, leur livrer à tous le fond de notre 
pensée et de notre cœur, afin de leur inspirer la 
volonté d’être fidèles, plus que jamais, à ce qui fut 
toujours ici notre mot d'ordre: catholiques d’abord. 

Nous avons servi l'Eglise de toutes nos forces 
parce que nous l’aimions. Depuis plus de trois ans, 
elle a été notre unique souci et le soutien de notre 
combat. Pour elle, pour qu'elle soit connue avec 
son vrai visage et pour qu'elle soit aimée de ceux 
qui l’auront, grâce à nous, reconnue, nous avons 
surmonté jusqu'ici tous les obstacles. Maintenant 
que nous sommes contraints de déposer les armes, 
nous pouvons nous rendre témoignage que, depuis 
les religieux qui lui ont donné leur vie jusqu'aux 
propagandistes inconnus qui passaient des matinées 
entières à-vendre Sept sur les places publiques, nous 
n'avons tous eu qu’une volonté : aimer et servir 
cette Eglise qui nous a donné Ja vie divine, qui 
nous a engendrés dans le Christ et qui continue 
de nous introduire chaque jour dans le mystère de 
l'amour, — qui est aussi celui de la souffrance. 


Voici trois ans et demi que nous travaillons pour 
elle, en plein accord avec ses chefs hiérarchiques. 
Avant même que Sept parût, S. Em. le cardinal 
Verdier J’encourageait par une lettre qui disait exac- 
tement notre propos : « Il faut bien l'avouer, le 
public atteint par les journaux vraiment catholiques 


\ 


(x) Notre revue, à plusieurs reprises, a eu l'occasion de 
faire à Sept des emprunts dont nous rappelons les 
suivants : D, C., t. 81, col. 1575-1587 : controverse sur la 
science et la foi entre le R. P. Sertillanges et M. Marcel 
Boll, professeur à l'Ecole des hautes études commerciales ; 
— t. 32, col. 1014-16 : étude sur les secours immédiats 
aux chômeurs ; —-t. 33, col. 725-726 (en note), article sur 
le service de deux ans et les réactions possibles à l'égard de 
cette mesure à l'étranger ; — ibid., col. 493-494 : commen- 
taire sur les accords franco-italiens de Rome (4.-8. 1. 35); — 
t. 34, col. 890-391, et t. 36, col. 645-649 traduction, 
retouchée par nous, de deux lettres collectives (20. 8. 35 
et 20. 8. 36) de l'épiscopat allemand ; — t. 34, col. 339-ho : 
commentaire sur l’allocution de Pie XI (27. 8. 35) aux infir- 
mières catholiques ; — t. 36, col. 488 : commentaire sur 
le discours de Pie XI (14. 9. 36) aux réfugiés espagnols ; 
— +. 37, col. 1221-1223 : commentaire sur un communiqué 
du cardinal Verdier (29. 4. 37) touchant la liberté d’attitude 
des catholiques à l'égard des doctrines controversées ; — 
t. 37, col. 1471 en note : l'interview de M. Léon Blum. 
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est encore bien restreint. Beaucoup, parmi nous, 


vont à la grande presse, Mais si celle-ci prend de 
plus en plus à l'égard de ce qu'elle appelle « le 


fait religieux » une attitude de respect et parfois 


même de sympathie dont nous la remercions, il 
reste vrai cependant que trop souvent sa pensée 
n'est pas la pensée vraiment chrétienne. Dès lors, 


ne devons-nous pas multiplier parmi nous les porte- 


parole de l’action et de la pensée catholiques ?.…. 
Votre hebdomadaire nous aidera puissamment dans . 
cette œuvre de lumière »,. 


“1 


r 
Le 


. 


Trois ans plus tard, alors qu'il avait déjà fallu 


vaincre bien des résistances, et à l’occasion même 
de ces attaques répétées, le cardinal archevêque- de 


2 


À 


Paris renouvelait sa confiance dans cette lettre, : … 


désormais fameuse, d'avril dernier. S. Em. le car- 
dinal Liénart et $S. Em. 
faisaient donner de leur côté l'assurance de leur sym- 
pathie et de leur soutien. La plupart des archevèques 
nous rendirent alors le même témoignage, 
S. Exc. Mgr Feltin, archevêque de Bordeaux, qui 


déjà en octobre dernier avait dit à ses diocésains: 


« Ce journal, dans les temps troublés que nous 
vivons, est destiné à jouer un rôle de premier plan. 
On a émis des doutes sur la doctrine de Sept, on 
n’a pas compris certaines de ses Née CE 
qu'elles étaient trop chrétiennes et qu'on a perdu le 
sens du christianisme... *: 


» On a reproché à Sept des audaces d’attitude et s 


de méthode, Ce sont là des critiques de gens enfer- 
més dans la routine, ou qui viennent de fächeuses 
dispositions d'esprit, Au contraire, ces audaces sont 
une marque de courage et, comme telles, ne méritent 
que des éloges, et je peux dire qu’à notre époque, 
Sept est le seul journal qui nous donne cette note. ». 

De tels témoignages épiscopaux — auxquels nous 
pourrions ajouter ceux de Mgr Salièges, Mgr Cour- 
coux, Mgr Rémond, Mgr Piguet et de beaucoup 
d’autres — nous donnaient confiance, car Dieu, dit 
saint Paul, a placé les évêques pour régir l'Eglise 
du Christ (x). 


(1) En nous reportant à la collection de Sept nous 
avons retrouvé les textes des témoignages épiscopaux dont 
il est fait ici méntion et nous les reproduisons ci-après : 

Sept (14. 5. 37) : « La Semaine religieuse du diocèse de 
Lille du 9 mai 1937, sous la rubrique « Actes officiels », 
a publié la note suivante » : 

« L'hebdomadaire Sept et La vie intellectuelle, dirigés 
» par les Révérends Pères Dominicains, ayant été l'objet 
» d’accusations aussi graves que tendancieuses de Ja part 
» de cerlaines autres publications catholiques, $S. Em. le 
» cardinal Verdier a fait paraître une note qui rappelle, 
» en termes assez clairs, la pensée de l'Eglise sur de tels, 
» incidents, 

» Le cardinal évêque de Lille fait sienne cette déclara- 
» tion dont voici le texte intégral. » 

» (Suit le texte du communiqué de $. Em. le cardinal 
Verdier, que Sept a publié il y a quinze jours.) » (Cf. D. G., 
t. 37, col. ra19.) 

Sept (19. 2. 87) : « Il y a déjà dix jours se tenait à 
Orléans le banquet des Amis de Sept que S. Exe. Mgr Cour- 
coux a bien voulu présider. Nous donnons ici les prinei- 
paux passages du toast qu'il y prononça » : 

« Vous m'avez fait l'honneur de me compter parmi les 
Amis de Sept. Je suis, en effet, un des amis de la première 


_ heure. 


» Il y a quelques années, j'ai vu ce mouvement se des- 
siner ; j'y ai aussitôt adhéré, et j'ai été heureux de voir 
des cardinaux et des évêques le louer et l'encourager. 

» Il y a quelque soixante-quinze ans, le P. Gratry rêvait * 
de l'institution d'ateliers de travail et de la constitution 
d'équipes d'hommes intelligents pour défendre la vérité 
contre l'incroyance ignorante, On appelait de tous ses vœux 
la présence d'une presse catholique : cet atelier de tra- 
vail s'est formé à Juvisy. On s’est mis à l’œuvre, et la 
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. Sans doute, 
l'interview Blum, fnais tout le monde sait que nous 

ne l’avions fait qu'avec l'approbation des plus hautes, 
autorités ecclésiastiques. Et j'entends encore S. Em. le 
cardinal Verdier en conclusion des, attaques. d'avril, 
dernier nous dire en un entretien. privé qu'il nous 
est bien permis aujourd’hui d'évoquer : « Allez de 
_ l’avant. Vous ne pouvez songer à contenter tout le 
_ monde. L'œuvre que vous faites est on ne peu 
plus uiile à l'Eglise de France, Ne vous laissez pas 
troubler par de tels incidents, Je suis entièrement, 
. avec, VOUS, » 


FE : 


| | discussion parfaitement loyale, qui accepte, reçoit même 
k ‘Souvent un coup et un coup de travers, mais ne, s'en 
émeut pas, continue énergiquement, son beau travail, le 
travail -consciencieux de Sept. Il faut louer le premier fon- 
dateur de cette belle œuvre de Sept. 
+ » Je ne m'étonne pas que les Amis de Sept aient cherché 
l'occasion: de se revoir ici ce £oir les uns près des autres ; 
je vois ici des curés de paroisse, des vicaires jeunes et 


jeunesse apportént sa bonne volonté et son: cœur, et venue 

 éntendre une parole qui les a réconfortés. 

” » Gette amitié s’étendra | les Amis de Sept seront em- 
pressés à servir la cause, s’emploieront: à faire connaître, 

dans les milieux les plus divers, cette œuvre. 

» Je vous félicite de cette réunion. 

» Quand Sept à été créé, je me suis demandé un jour, 

. äu Saulchoir : Pourquoi ce nom mystérieux de Sept ? Et 

_ Pour une fois, j'ai voulu me faire théologien. parmi ces 

théologiens, et je leur ai dit + ‘ 

ne » Il y a trois vertus théologales, et quatre vertus cardi- 

 nales. Je crois que ces sept vertus, vous. allez les voir 
agissantes, vous, allez les voir toutes en action, la foi chré- 

tienne... l'espérance, la charité, tout ce qui constitue en 

_ Somme le chrétien, Et cette prudence, cette force. 

_ » La période où nous sommes, si elle est troublée, est 

singulièrement intéressante : rien de plus intéressant que 

_ de nous trouver réunis ce soir, échangeant nos idées. 

…_ ! » Je n'ai point tellement voulu couvrir Sept d'éloges 
… j'ai seulement dit ce que je pensais de la probité de son 
_. travail, de sa patience, de son courage et aussi de ses 

_ vertus. » 
Sept: (19. 3% 37) : « Nos amis ne pouvaient rêver cou- 

ronnement plus beau comme clôture à leur campagne du 
« Christ et l'ouvrier », ni journée plus joyeuse, plus rem- 
plie, que celle du dimanche 7, écoulée. Qu'on en juge : » 

» À 7 h. 30, messe de communion. 

» À 8 h. 30, petit déjeuner pris en commun. |! 

» À 4 heures, événemeñt majeur dans l'histoire du 
 Sroupe, ainsi que pour tous les Amis de Sept du diocèse 
de Nice, soit : l'audience que S. Exec. Mgr Rémond! avait 
bien voulw accorder à nos militants à l'occasion de son 

_ passage à Cannes, en J’église de Notre-Dame-des-Pins. 

ent ». Nos Amis avaient absolument tenu à présenter le 

CRE groupe de Sept à leur évêque, ainsi qu'à mettre Son 
Excellence, au courant de leur activité. 

: » Qu'on juge de leur joie, de leur courage accru lors- 
qu'ils obtinrent de leur pasteur les encouragements les 
plus affectueux, les plus précieux, les plus catégoriques 
pour continuer leur œuvre de conquête ! 

» Mgr’ Rémond' exprima sa joie de rencontrer tant 
de conviction chrétienne, tant d'ardeur et de bonne 
volonté, puis félicila nos amis d'avoir eu le souci d'obtenir 
l'avis de leur évêque. Cet avis, qui est plutôt une consigne, 
peut se résumer ainsi : « Marchez sans crainte, joyeuse- 

» ment; marchez en paix |! Continuez, ne vous découragez 
* » pas} Les chefs veillent, guident ; vous êtes les troupes, 

» suivez-les, livrez votre combat! Ne soyez pas troublés, 
» C’est l’œuvre de Dieu qui importe... » [...] 

Sept (rr. 6. 37), sous le titre « Sept et l’union des catho- 
liques, Mer Salièges, archevêque de Toulouse, publie dans 
la Semaine religieuse de son diocèse la note suivante » : 
« Le numéro de Sept du 8 mai a pour titre : « Pour l’union 
» des catholiques ». Nous résumons en quelques mots, non 


on nous. a reproché d’avoir publié 


_ardents, un conseiller municipal, des industriels et une 


! un effort constant de libération 
| forme, c’est-à-dire en partisan. ù 


| réussit souvent. L'effort demeure louable, même lorsque la 
! réussite est incertaine. , 


_ justice de main de maître, C'était à 


convives, des loasts sont prononcés, qui ne sont pas de 


| nière fois, pu 
| dier comme aus 


permis d'exprimer, une 
quement, à S. Em. le cardin EF V 
si à tous les cardinaux, archevêq 
et évêques qui daignèrent nous témoigner leur 
approbation et leur confiance, notre respectueuse” 
gratitude, À 
Et comment ne pas rappeler qu’un des jours les 
plus réconfortants de la vie de Sept fut ce jour de 
seplembre 1936; où S. S. Pie XI, après. une. audience 
extrêmement paternelle accordée aw P. Bernadot" 
prodigua aux amis et lecteurs de Sept des paroles 
d'encouragement et d'affection (r). À 


pas la série des articles que contient ce. numéro,, mais 
quelques-unes des réflexions que nous à suggérées leux 
lecture, Li 

» L'union peut se faire en silence, mais le silence ne fait 
pas l’union. Se taire, ce n’est pas nécessairement adhérer 

» L'union dans le: vague, dans l’équivoque, ne fait pas 
la force. Loin de créer un. dynamisme, elle arrête. l’élan 
de la pensée et dissout les énergies dw vouloir: Une masse 
molle est inapte à. la résistance comme: à la conquête, 
.» Le catholicisme n’est pas. une théocralie. I] impose 
une foi, un Credo, une morale, une discipline, une mys 
tique. Mais il laisse un vaste champ aux libres discussions 

» Nous succombons souvent à la tentation de nous pas-* 
sionner pour le probable plus que pour le certain. I faut 
pour ne pas penser con-" 


-» Cet effort libérateur, Sepi. tente de le réaliser: Il y" 


». Apprendre aux catholiques à distinguer, à ne pas con-# 
fondre, c'est vraisemblablement la bonne manière de les 
amener à l'union, 

» Puisse Sept rendre ce 
France ! » 34 

Sept (80. 7. 37) : « … Aussi bien ont-ils eu la joie d'en. 
tendre S. Exc. Mgr Piguet, évêque de Clermont, en faire” 
la fin d'un de ces” 
déjeuners de la Semaine, sociale où, devant un millier de 


service aux catholiques des 


simple amabilité, mais qui portent, souvent d’utiles leçons." 
Mgr Piguet, qui recevait à la table d'honneur la presse: re- 
présentée à Clermont, prit très énergiquement position 
contre cês journaux sans mandat qui répandent les plus 
infâmes calomnies contre les journaux catholiques. d 

« Pourquoi ne le dirais-je pas P Je proteste énergique 
ment contre ces publications anonymes et diffamatoires 
qui attaquent des: journaux et des; revues, contre, lesquels 
l'Eglise n'a rien dit, et contre qui elle n’a rien à dire, Je 
ne reconnais pas à des succédanés d'Acion française. qui 
ont été condamnés par l'Eglise, le droit de faire la loi 
chez moi. » Ê È À 

» Acclamations. Triple han. Et à ce moment dans la. 
salle une voix crie : Sept. Et l’évêque de répliquer : « Je 
» n'ai nommé personne, mais nous nous sommes parfaite- 
» ment compris ». Et ce fut un tonnerre d'applaudisse- | 
ments. Le P. Bernadot, qui était là, put juger de l’incom- 
parable amitié qui existe pour Sept parmi le public des 
Semaines sociales. \ 

» Que Mgr: Piguet et tous les évêques qui l'entouraient | 
daignent trouver ici l'hommage de notre profonde recon- 
naissance pour une si courageuse — et si enthousiaste — 
intervention. Nos amis avec nous s’en réjouissent de tout 
cœur. » 

(x) C’est le 23 septembre 1936 que le Saint-Père, avant de 
recevoir les Amis de Sept et les lecteurs des revues ‘de 
Juvisy, venus à Rome à l'occasion du IIe Congrès de la. 
Presse catholique, accorda une audience particulière au 
R. P. Bernadot, directeur de Sept. Nous lisons dans le 
numéro du 2. 10. 36 de ce journal le récit de cette au- 
dience : « Le Saint-Père a vu longuement le R. P. Ber- 
nadot. Pendant quarante minutes, il l'a entretenu des 
revues de Juvisy, et comme, sur le point de se retirer, 
il demandait une bénédiction pour les lecteurs, le Pape à 
exprimé le désir de les voir en particulier, car l’action 
entreprise par Juvisy n’est pas une action banale : « Vous 
» faites une œuvre profonde et, capitale. » à 

» Enfin, le P. Bernadot ayant fait allusion aux attaques 
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Malgré cela, malgré tant de répon 
ais les attaques ne désarmèrent, Nous touchons 
i à un point douloureux, et qu'il y aurait quelque 
lâcheté à taire. 11 s'exerce, en effet, depuis des mois, 
ans l'Eglise, dès campagnes soit publiques, soit 
imulées qui témoignent d'une assez méprisable 
ception de la vie chrétienne et qui ont été pour 
Paucoup, certes, dans nos difficullés présentes en 
rétardant notre expansion. 
… Pour nous, il va sans dire que nous répugnions à 
répondre par les mêmes procédés. Il nous paraissait 
’il y a assez de besogne pour tous, assez d’âmes 
à gagner au Christ, pour que nous ne nous don- 
mions pas le ridicule et l’odieux d’épier des frères 
so sur des questions libres, ne pensent pas comme 


1e 


us: S'il est impossible d'accomplir le service du 
Christ sans rencontrer de telles 
mieux disparaître. 


* 


_ C'est ce que nous faisons, 


ostilités, il vaut 


_ Dieu merci! Notre joie est d'avoir toujours ren- 
tontré dans la grande famille de Sept la charité fra- 
térnelle, l’intelligente compréhension de nos efforts, 
la paix et la joie dans le Seigneur. Oui, Dieu nous 
en est témoin: durant ces trois années de travail en 
commun, jamais il n’y eut l'ombre d’une vilenie 


entre nous ni, je pense, à l'égard d'autrui : ni 


lousie, ni ambition, ni disputes, Mais une ferveur 
ternelle, qui depuis les rédacteurs du journal jus- 
qu'aux groupes d'Amis de Sept a constamment 
rendu témoignage que l'esprit d'amour avait établi 
sa demeure parmi mous, selon la promesse du 


ur. 

À tous ces collaborateurs de la première ou de 
la dernière heure, nous adressons un remérciement 
ému, Il a fait bon travailler côte à côte. Eux-mêmes 
ont bien voulu, plus d'une fois, attester qu'ils 
avaient trouvé dans le journal un accueil vraiment 
large et compréhensif, Peut-être même n’avons-nous 
point assez scrupuleusement usé d’une certaine pru- 
dence qui s'’évertue à contrôler, atténuer ou déna- 
durer les pensées un peu originales et fortes. Nous 
me le regrettons pas, ayant horreur de cet avilisse- 
ment de l'esprit chrétien, convaincus au surplus 
que si l’Action catholique doït être la chose des 

ïcs, la première condition est de les laisser s'ex- 
primer librement et rechercher en commun, dans 
un ai qui n'engageait pas la hiérarchie, les 
meilleurs moyens de travailler au règne du Christ. 

Notre’ fierté est d’avoir élevé ainsi une tribune qui 
fut, à certaines heures, retentissante, et où ce qu'il 
y a de-plus généreux, de plus intelligent, de plus 
Chrétien et, osons le dire, de plus chargé de talent 
dans le catholicisme français, pouvait librement se 
faire entendre, Qu’une équipe ait été ainsi consti- 
tuée, groupant des tempéraments par ailleurs si dif- 
férents mais unis dans la même foi agissante, et 
comprenant les noms de Bernanos, Claudel, Gilson, 
Gabriel Marcel, Maritain, Mauriac, Daniel-Rops, 
Henri Simon et de tant d’autres que nous n'en 
finirions pas de citer, cela est une œuvre qui, 
malgré tout, restera dans l'Eglise. 

A tous, collaborateurs, lecteurs, amis de Sept, 
nous disons : confiance! Ne laissez pas ébranler 
votre courage. Peut-être, si les circonstances, un 


dont les lications de Juvisy sont trop souvent l'objet, 
Je Saïnt-Père a répondu : 

« Ne Soyez pas élonné si vous êtés attaqué, c'était iné- 
y» vitable, car vous faites une œuvre en profondeur. Sur- 
» tout, ne vous découragez pas devant ces attaques. Con- 
» tinuez à éclairer les intelligences. Dites à vos collabo- 
4 rateurs que Nous les bénissons de tout cœur et qu'ils ne 


se U t pas. ». 


dants illustres, 


n é $ ” 
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jour, deviennent plus favorables, pourrons-nous, 
après une courte halte, reprendre en commun 
l’œuvre commencée. LES 
nr Le ÿ 
L'œuvre à faire n'est-elle pas, en effet, plus 
urgente que jamais} Qu'avons-nous donc voulu, en F: 
définitive ? r LR CSES 
Nous avons voulu, à propos des événements con 
temporains, rendre un témoignage purement chré- : 
tien. L'Eglise, en France, était impliquée dans une 
Situation politique des plus confuses, C’est au len- 
demain du 6 février, ne l'oublions pas, que Sept 
s’est fondé. Il y avait alors, chez beaucoup de catho- 
liques, une terrible propension à vouloir. enrôler 
l'Eglise dans un des partis. Cela, nous ne l'avons 
pas voulu, On ne nous l’a pas pardonné. Notre fierté 
est d'être restés jusqu'à présent fidèles à cette 
volonté, dont les événements nous prouvent chaque 
jour la justesse, TER 
Cette transcendance, de l'Eglise par rapport à 
toute formation politique, ce refus catégorique de … 
la faire servir à des fins partisanes, voilà les motifs 
des plus violentes atlaques. Il a pu y avoir des 
erreurs accidentelles, dans la forme ou dans l'op- 
poriunité : je pense qu'aucun journal jamais n'y 
a échappé. Maïs sur le principe même de notre + 
action, nous disons à nos amis, à tous les catholiques 
de France : ne vous troublez pas. Trop de gens 
veulent se servir de l'Eglise. Nous avons voulu, 
nous, la servir et non pas la livrer comme une 
arme aux mains de certains partis. L'Eglise est le 
corps mystique de Jésus-Christ. Elle tend les bras 
à tous les hommes de bonne volonté. Nous nous 
refusons, aujourd’hui comme hier, à en faire un 
organisme politique, de droite comme de gauche. 
L'Eglise est et sera toujours notre mère bien- 
aimée. Nôus continuerons de la défendre de notre. 
mieux, La prière et le sacrifice feront ce que la 
parole et la plume n'ont pu accomplir, en atten- É: : 
dant que, s'il plaît à Dieu et selon les possibilités 
qu'il nous en donnera, nous reprenions une action 
que l'épreuve aura fécondée, L'essentiel est que, 
dans le désarroi où beaucoup d’âmes sont plongées, … 
elles fortifient leur amour et qu'elles redisent très 
simplement dans le secret les paroles de saint Pierre Ds. 
à son Maître : « Seigneur, à qui irions-nous ? Vous "4 
avez les paroles de la vie éternelle. » "HAE 
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De l'Aube (27. 8. 37), sous le titre « L'hebdoma- $ 
daire Sept annonce sa disparilion »: 0 23 
4 

Fe, 


Ce n'est pas sans une pénible surprise que nous 
trouvons à la première page de notre brillant con- 
frère hebdomadaire Sept des « Adieux à mos lec- ni J 
teurs » qui montrent une fois de plus à quelles 2 
difficultés financières se heurte la presse contem- 
poraime, : 7 

On sait assez combien Sept, tout en travaillant 
sur un autre plan, avait des conceptions proches des 
nôtres, pour que l’on comprenne que nous fassions 
écho à ce suprême article. 

Voici quelques-uns de ses principaux passages. (x) 


LEZ) 
De H. S., dans le Courrier de Genève (29. 8. 37), 
sous le titre « La mort subite de Sept » : 


Dans son numéro de vendredi, l'hebdomadaire 
Sept annonce, sous le titre « Adieux à nos lecteurs »: 


(1) La même note a été publiée par la Vie catholique 
dans ‘son numéro du 4. 9. 1935. 
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« Ce numéro est le dernier que nous publions, Les 

_ difficultés économiques auxquelles nous avons si sou- 

_ vent déjà fait allusion nous contraignent, malgré 

tous nos efforts, à cette brusque mesure, » La nou- 

velle à fait sensation, Journal très vivant, Sept parais- 
sait assuré d’un développement considérable, Le 

_ succès de sa récente souscription et de ses campagnes 
d'abonnement, l'essor que prenait le mouvement des 
Amis de Sept en France et même à l'étranger, l'appui 
moral d’éminentes personnalités ecclésiastiques et 
laïques, tout cela promettait mieux. I] y a peu de 
temps, les Editions du Cerf, que dirigeaient les Pères 
Dominicains de Juvisy, fondateurs de Sept, s'étaient 
installées dans un nouvel immeuble à Paris, au 
29 du boulevard La Tour-Maubourg. Des locaux plus 

grands, un outillage perfectionné, un format dou- 

blé : un journal sur le point de mourir ne fait pas 
des frais aussi considérables. L’avant-dernier numéro 
encore convoquait les lecteurs et amis de Sept à un 
grand Congrès parisien qui devait se tenir les 16 et 

_ 17 octobre. Le Programme était arrêté dans ses 

moindres détails: « Le Congrès, lisait-on, doit mar- 

quer une date importante dans le développement de 

_ notre journal : en permettant à nos amis de se ren- 
_ contrer, ‘il leur fera prendre conscience de leur 

nombre, de leur enthousiasme et de leur force... 

Les inscriptions commencent à affluer, » C’est donc 

. Un groupement — et pas seulement un jour- 

D que fauche la disparition de 
: Sept. 

= Pour les raisons que nous venons d’énumérer, il 

nous est impossible de lier à la seule question maté- 

ardue qu’elle fût — la décision des édi- 
teurs de Sept. Leurs adieux aux lecteurs laissent 
d’ailleurs deviner d’autres causes qui ont sans doute 
joué un rôle plus décisif que les difficultés écono- 

- miques. 

._ En premier lieu, l'hostilité que rencontra le 
journal, dès ses débuts, dans les milieux catholiques 
politiquement situés à droite: « Jamais les attaques 

ne désarmèrent, se plaint Sept. Nous touchons ici 

à un point douloureux et qu’il y aurait quelque 

Jâcheté à taire. Il s’exerce, en effet, depuis des mois, 
dans l'Eglise, des Campagnes soit publiques, soit dis- 
simulées, qui témoignent d’une assez méprisable con- 
ception de la vie chrétienne et qui ont été pour 
beaucoup, certes, dans nos difficultés présentes en 
retardant notre expansion. S'il est impossible d’'ac- 
complir le service du Christ sans rencontrer de telles 
hostilités, il vaut mieux disparaître. C'est ce que 
nous faisons. » 

Les catholiques ennemis de Sept lui reprochaient 
de manifester une confiance excessive, allant jusqu’à 
l’imprudence, envers les partis de gauche et le gou- 
vernement de Front populaire. Une interview ‘de 
Léon Blum mit le feu aux poudres. On accusa les 
: Dominicains de Juvisy de sympathies pour le bol- 
chevisme. C'était les calomnier, car Sept a mené sans 
relâche campagne contre le communisme, Tenu par 
beaucoup pour une feuille de gauche, Sept s’effor- 
çait d’être objectif, au-dessus des partis, catholique 
d’abord, Y réussit-il toujours? Ses jugements sur 
la guerre d’Espagne, notamment, n'ont pas été à 
la hauteur de ses intentions. L'Eglise a pu craindre 
de voir l’esprit de chapelle contaminer le mouvement 
des Amis de Sept. 

Quoi qu'il en soit, l'hebdomadaire défunt se 
lisait avec intérêt, même quand on ne partageait 
pas les idées de ses collaborateurs. Sa disparition 
affectera profondément des milliers de catholiques et 
nous n'éprouvons, pour notre part, aucune joie à 
la signaler. 
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De la Croix (28. 8. 37), sous le titre « La dis) 
rition de Sept »: 


Sept publie ce matin, en tête de ses colonnes, 
un article intitulé « Adieux à nos lecteurs », € 
dont le premier paragraphe est ainsi conçu : . 

« Ce numéro est le dernier que nous publions. Le 
difficultés économiques auxquelles nous avons si so 
vent déjà fait allusion nous contraignent, malgté 
tous nos efforts, à cette brusque mesure. À tous nos 
compagnons de lutte, à nos amis, croyants et in 
Croÿants, qui nous avaient soutenus avec un &$ 
magnifique enthousiasme, nous voulons dire notre 
immense gratitude, » | 

Cette nouvelle nous attriste sans nous surprendre: 
Elle nous attriste parce que la disparition d’un organe 
catholique, vivant, ardent, qui avait fait de magni- 
fiques conquêtes dans les milieux intellectuels notame 
ment, ne peut que causer à des catholiques d’action 
une peine profonde ; elle nous attriste parce que 
nous avions bien souvent admiré l’enthousiasmi 
généreux des religieux et des laïques qui dirigeaien | 
et rédigeaient Sept et qui s'étaient mis au service dé 
l'Eglise et des directions pontificales. 

Maïs elle ne nous surprend point; car, nous savon 
ici, mieux que personne, quelles difficultés immens 
trouve aujourd’hui à vivre la presse en général, et 
la presse catholique en particulier, par suite des: 
charges écrasantes qui les accablent, qu’elles vienneni 
de l'Etat, de l’élévation des salaires ou de la haus 
de toutes les matières premières. 

Nous prions, dans l'épreuve qu'ils traversent, le 
Pères Dominicains des éditions du « Cerf » d’agréer 
l'expression de notre respectueuse et profonde 4 
pathie. Nous demandons à tous les catholiques, et 
spécialement à nos lecteurs, de multiplier au service 
de la presse qui défend leur cause, celle de l’Eglis 
et celle de Dieu, leurs efforts de dévouement. l 


* 


LEE) 


De l’Agence de Presse catholique internationales 
(Kipa), de Fribourg en Suisse,-sous la mentions 
« Paris, le 30 août »: : #4 


L'hebdomadaire bien connu des catholiques fran-e 
çais Sept, édité par les Dominicains des éditiansk 
du « Cerf », fait savoir qu'il doit cesser sa publi-" 
cation pour des raisons économiques. A ce qu’on. 
dit, d’autres raisons encore ont pu contribuer à 
cette décision. À cause de son attitude nettement 
de gauche, l'hebdomadaire était depuis longtemps, 
l’objet de vives critiques et de discussions. L'atti- 
tude qu'il a manifestée jusqu'ici dans le conflits 
espagnol, notamment dans la question basque," 
n'aurait guère pu être maintenue après la publica- 
tion de la lettre pastorale collective de l’épiscopat 
espagnol (x). 

FAX è 

De M. Josepn AGrorGes, dans la Libre Belgique. 
(29. 8. 37), sous le titre « La disparition de Sept »: 


Sept annonce qu'il cesse sa publication. : | 

Difficultés financières? Raisons morales? Qu'’im-: 
porte! Le fait en lui-même vaut qu’on le com- : 
mente. ; \ ; 

Cet hebdomadaire vivant et substantiel avait tenté + 
sur le plan catholique une œuvre de conciliation et de 
charité qui lui avait conquis déjà un large public. 
Ses attitudes furent souvent très discutées et peut-être, 
dans l’ardeur de son zèle, est-il parfois allé jusqu'aux 


Lo 


(1) Cf. la lettre de l’épiscopat espagnol : D. CARTE 
spécialement col. 304 et sui. ; 4 


à 


DT 


Far 


DrU dences. Mais personne ne pouvait nier son atta- 
ment à l'Eglise, son esprit profondément chrétien, 
«#h sens des besoins de la société moderne. Il a fail 
très haute besogne de pénétration catholique et 
ut groupé autour de lui une admirable jeuness?. 
Je suis très à l’aise pour lui rendre hommage. le 
| ai pas collaboré. J'ai estimé qu'il avait commis 
laïnes erreurs de tactique. Mais je ne puis pas ne 
s écrire qu'il laissera un grand vide, que l'expé- 
mce qu’il a tentée est une des plus riches de 
ats que nous ayons connues depuis la guerre. 
La leçon qu’il nous a donnée ne peut pas être 
rdue. Il a travaillé sur le plan d'une large concep- 
bn de la vie chrétienne et de la vie moderne. Et 
at-être faut-il regretter qu’il abandonne un certain 
rain d’apostolat à des feuilles qui n'auront pas sa 
geur d'esprit ni son élévation de pensée. 
On sent plus que jamais en France le besoin de 
urnaux et de publications catholiques qui poussent 
a peu plus loin que beaucoup ne le font les limites 
> leur champ d'action. Sept a été, à cet égard, un 
mirable pionnier. Avec un peu de recul, on jugera 
de l'intelligence de son initiative comme 
>ut-être aussi de certaines de ses fautes. Raison de 
us pour nous incliner devant lui avec reconnais- 
e et avec respect (1). 


D —— 


 ÉPHÉMÉRIDE 


Vendredi 16 juillet 1937, 


France. — Paris : Congrès du X® anniversaire de la 
O. C. (16-18 juillet) ; le 16 juillet, assemblée générale 
onnant le thème du Congrès ; réunion des Commissions 
latives à l'orientation professionnelle, à l'apprentissage, 
chômage des jeunes ; le 17 juillet, cérémonie commé- 
orâtive de Ja fondation de la J. O. C.; fête nocturne 
travail : la joie au travail à travers les diverses pro- 
nces de France, le sens du travail : collaboration à Ja 
é terrestre, à la cité céleste ; le 18 juillet, messe solen- 
elle ; chœur parlé ; appel à la J. O. C. mondiale. 
— IVe Congrès internat. de psychothérapie et de 
chologie appliquée, sous la présidence de.M. Pierre 
anet ; communications sur les précurseurs de la psycho- 
hérapie, les névroses qui ne guérissent que par l'hypnose, 
pnotisme chez les animaux, les médications psycholo- 
iques, etc. — M. Charles Frémicourt, proc. gén. près 
a Cour deycass., est nommé premier président à la Cour 
le cassation, en remplacement de M. Paul Matter, admis 
faire valoir ses droits à la retraite. 
ALLEMAGNE. — Berlin : Fondation d’un Comité germano- 
belgo-luxembourgeois pour le développement des relations 
Sconomiques. 
à Erars-Unis. — Washington : M. Cordell Hull, secrét. 
d'Etat aux Aff. étr., adresse aux puissances une note 
circulaire leur demandant d'exposer leurs vues sur les 
conditions nécessaires au maintien de la paix. 
Granve-Breracne. — Londres : Le Foreign Office remet 
à l'ambassadeur allemand une nouvelle note sur la ques- 
tion du pacte de l'Ouest. — Le Comité de Londres prend 
en considération le projet anglais sur le contrôle et la 
non-intervention en Espagne. 
. Russe. — Moscou : Epuration du personnel financier : 
M. À. À. Ozeranski, administrat. en chef des caisses 
d'épargne de l'Union soviétique ; M. F. L. Goldberg, chef 
du service départemental de la Banque d'Etat à Moscou ; 
Magdeeg, commissaire des finances à la République ta- 
tare; Ordjonikidze et Jatzine, vice-commissaires des 
finances de la République autonome de Kazakhostan, sont 
déstitués et exclus du parti communiste. 


———————— 

(x) L'Action Française (30. 8. 37), le Canard enchaîné 
(x. 9. 37), la Province (1, 9. 87), le Journal des Débais 
9. 37) ont également signalé la disparition de Sept. 
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—  Slavutski : Deux Polonais, soupçonnés d'espionnage, 
sont tués par des gardes-frontières russes. 

TomÉcosLovAQUIE. — Prague 
Milan Hodza à la suite d'un différend entre agrariens et 
socialistes sur le prix du blé, 


CI] 
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Samedi 17 juillet, 


France, — Paris : Clôture du I° Congrès internat. des 
écrivains pour la défense de la culture qui s’est tenu 
à Valence (Espagne) du 4 au 7 juillet ; il réunit 200 écri- 
vains de 26 nations ; élection d'un bureau de 100 membres 
pour le monde entier et d’un présidium où la France est 
représentée par M. R. Rolland ; résolution désignant le fas- 


cisme comme l'ennemi principal de la culture, saluant l'Es- 
pagne républicaine et affirmant la confiance dans sa victoire. 


— Ploujean : Mort du compositeur Gabriel Pierné, né. 
à Metz le r16. 8. 63, études au Conservatoire de Paris, 
chef d'orchestre adjoint des Concerts Colonne, membre 
du Conseil supérieur du Conservatoire, organiste de Sainte- 
Clotilde, directeur des ensembles musicaux des lycées de 
jeunes filles de Paris, membre du jury au Conservatoire ; 
auteur de Le collier de saphirs, 1891; La fraternelle; 
Bouton d'or, 1893; Le docteur Blanc, 1893; Salomé, 
1895 ; La princesse lointaine, 1895 ; La nuit de Noël, 1896 ; 
La Samarilaine, 1897 ; Francesca di Rimini, 1898 ; L'An 
mil, 1898; La croisade des enfants, 1905 ; Ramunicho, 
1906 ; Les enfants à Bethléem, 1907; On ne badine pas 
avec l'amour, 1910 ; Saint François d'Assise, 1912 ; Fra- 
gonard, 1934, etc. LL 
Tours : XXXIVe Congrès national de la Ligue des 
droits de l’homme (17-19 juillet) ; MM. L. Blum, A. Sar- 
raut, Marc Rucart et William Bertrand assistent au ban- 
quet du 18 juillet; approuve l’action du Comité central 
touchant les procès de Moscou par 1 088 voix contre 255 ; 
au sujet de la défense de la démocratie et de la paix, 
le Congrès adopte, par 1 251 mandats contre 156, la motion 
du Comité qui repousse l'objection de conscience, la loca- 
lisation des conflits et la médiation ; vœux sur la défense 
de la laïcité, l'introduction des lois françaises en Alsace- 
Lorraine, l'épuration des administrations de l'Etat, l'auto- 
risation de lire les journaux de gauche dans les casernes, 
la liberté individuelle, les étrangers, la protection de la 
santé publique devant la prostitution, Ja prophylaxie dans 
les maladies vénériennes, la protection de l'enfance malheu- 
reuse, la représentation au Parlement des indigènes algé- 
riens, etc. ; 

ALLEMAGNE. — Gleiwitz Mort du lieutenant-général 
Albert von Mutius, âgé de 75 ans, chef d'une division 
de réserve en Roumanie, 1917, où il joua un rôle impor- 
tant, commandant de la place de Strasbourg pendant 
quelques jours en novembre 1918. 

Cmwe, — Chun-King : Explosion dans une fabrique de 
poudre ; 70 morts, plus de 800 blessés. 

EquarEur, — Quito : Démission du Cabinet. 

Granve-Bneracne, — Londres : Signat. d'un traité naval 
entre l'Angleterre et l'U. R. S. S. et d'un traité naval 
anglo-allemand, — La Chambre des Communes vote, par 
171 voix contre 95, la loi de finances. 3 

Invx, — À Bihta, près de Patna, l'express Punjab- 
Calcutta tombe dans un ravin : cinq voilures sont détruites ; 
8o morts, 6 blessés. | 

Jaron, — Tokio : Le gouvernement adresse à la Chine 
une note demandant qu'elle mette fin à toutes les pro- 
vocations, qu’elle cesse de gêner l'exécution, par les auto- 
rités locales, des clauses de l'accord relatives à l'incident 
Lou-Kou-Chiao et lui accordant 48 heures pour répondre. 


Dimanche 18 juillet, 


Mort de Robert Fournier- 
Sarlovèze, né à Paris le 14, 1. 69, lieutenant-colonel de 
cavalerie de réserve, conseiller général de l'Oise, maire 
de Compiègne, député de Compiègne, 1910-14, 1919-32, 
de d'Union républicaine démocratique, commissaire au 
min. des Régions libérées, 1921-22, conseiller technique 
de la délégation française à la Conférence de Washington 
pour le désirmement, 1921-22. 3 

Buzcarre. — Sofia : Arrestat. de 11 membres du Comité 
central du parti ouvrier, sous l'inculpation de propagande 
communiste ; parmi eux, MM. Dimitroff et Kosta Thodo- 
roff, chefs du parti des agrariens de gauche. 

Poocne. — Swidry Maly : Le colonel Adam Koc, chef 


France, — Compiègne 
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attentat ; le criminel 
destinait au colonel. 


L 


— Paris : Semaine 


de la fiducie en droit 
Pour la protection de 


internat. de musique 
chant grégorien et la 
ALLEMAGNE. — Berli 
<ntire le Reich et le g 
CHINE, — Nankin : 
_Matum japonais du x7 


IRAN. — Téhéran : 


- YoucosLavre, — Bel 
d’un cortège, interdit 


M. Emile Labeyrie. 


impôt d'armement. 


dillo. 


s'ajourne, 
ITALIE. — Rome 


études à Livourne et 
à la T. S. F. depuis 


s 


terrestre à [La Speria, 
Salisbury et Bath, éla 
‘ntre la résidence de 


ALLEMAGNE, — Berlin : 


LAS és LR 


du nouveau camp de l'Union polonaise, échappe à un 


est déchiqueté par la bombe qu'il 


undi 19 juillet, 


France. — Clermont-Ferrand : 29° session des Semaines” 
sociales de France (r9-25 juillet), sous la présid. de 
Mgr Gabriel Piguet ; thème général : la personne humaine 
en péril (cf. D, C., t. 38, col. 131-178). 
internat. de droit groupant 5oo con- | 
gressistes de 26 nations (19-28 juillet) ; rapports sur la 
question de l'abandon de famille, sur les fondations, le 
régime matrimonial de droit commun, les applications 


moderne, «etc. — Congrès internat, 
l'enfance (19-22 juillet) ; traite de 


l'hygiène alimentaire de Ja deuxième enfance, de l'enfance 
d'âge scolaire, des convulsions infantiles, etc. — Congrès 


sacrée (19-25 juillet) ; études sur le 
musique polyphonique. 

n : Signat. d'un accord commercial] 
ouvernement de Salamanque, 
Réponse du gouvernement à l’ulti- 
juillet ; le Japon juge celte réponse 


insuffisante, — Violents combats autour de Lou-Kou-Chiao. 


Signat. d’un traité d'amitié, mettant 


fin à tous les différends de frontière, entre l'Iran et l'Irak. 

SUISSE. — Genève : VIe Conférence internat. de l’Instruc- 
tion publ., sous la présid. de M. Adrien Lachenal ; 45 pays 
sont représentés ; exposé des directives de l'enseignement 
adoptées dans les différentes nations. - 


grade : Sérieuses bagarres au cours 
par la police, pour la guérison du 


Patriarche orthodoxe Varnava ; Mgr Siméon, év. de Chabatz 
et M. Vojislay Yanjitch, anc. min. des Cultes, sont blessés. 
Mardi 20 juillet, 

FRANGE. = Paris : M. Pi 
Souverneur de la Banque de France, en remplacement de 


erre-Eugène Fournier est nommé 


Loi: d'Empire instituant un 


Cris. — Les forces japonaises déclenchent une action 
Punitive contre Wangping. ÿ 
Ecypte. — Le Caire : La Chambre des députés ratifie 
la convention de Montreux du 20. 7. 36. 
ESPAGNE. =— Contre-offensive victorieuse des troupes 
nationalistes autour de Brunete et de Villanueva del Par- 


GranDe-BRETAGNE. — Londres + Au sous-comité de non- 
. intervention l'Italie s'oppose à la discussion immédiate du 
retrait des volontaires en Espagne ; le sous-comité 


ù : Mort du prof. marquis Guglielmo 
Marconi, né à Griffone, près de Bologne, le 25. 4. 74, 


x 


à l’Univ. de Bologne, s’intéressa 
1895, prit son premier brevet en 


Angleterre en 1896, établit une communication de T. S. F. 
entre Lavernock et Brean-Downe, 1897, érigea une station 


fit de nouvelles expériences entre 
blit une communication à Osborne 
la reine Victoria et le yacht royal 


Osborne, il communiqua entre Poldhu el Saint-Jean de 
Terre-Neuve, rgo7, inaugura un service régulier entre 


Clifden et Glace Bay, x 


907, $e livra à des recherches sur la 


radio-électricité, les radio-communicalions à ondes courtes ; 
docteur ès sciences, docteur honoraire d'Oxford, Glasgow, 
Aberdeen, Liverpool, Pensylvanie ; prix Nobel, 1909, séna- 


teur d'Italie, 1914, p 
membre de l’Académie 
nales le 2r juillet. 


résident de l'Acad, d'Italie, r930, 
pontificale, 1937 ; funérailles natio- 


PALESTINE, — Jérusalem : Le Comité suprême arabe 
ést inexorablement hostile au projet de partage britan- 
nique, 

Tunis. — Djerissa : Echauffourée entre Île service 


| d'ordre et les grévistes 


Mer 


FRANCE, —" Paris : 
lotte de Luxembourg 
— La Banque de Franc 


de la mine ; 2 morts, 3 blessés. 
credi 21 juillit, 
Visite de la grande-duchesse Char- 


et du prince Félix (21-22 juillet). 
e ratifie sa nouvelle convention avec 


« Documentation Catholique » - = 


.&ramme, pour le bien-être du peuple et la prospér 


ni 


l'Etat créant et dotant le fonds de soutien des 
françaises. — Fin de la grève de l'hôtellerie (xo-2x jt 

ALLEMAGNE, — Berchtesgaden : M. Konstantin Io: 
ambass, de l'U. R. S. S., présente ses lettres de cn 
au Führer-chancelier A. Hitler. 

Brtcique. — Bruxelles : S. M. Léopold III adress 
M. Paul Van Zeeland une lettre l’encourageant à 
suivre dans un esprit d'humanité et dans un but 
la mission d’information relative à la création d’un 


Russie, — Moscou : XVII Congrès internat. des 
logues (21-28 juillet), réunissant un millier de dé 
de 16 pays; étude de nombreux rapports sur le na 
la houille, les terres rares, la géologie de l'Arctique | 
paléontologie, la géochimie ; le Congrès est suivi 70 
voyages dans différentes régions de VU. R.'S. S2S 
Caucase, l'Oural, la Transcaucasie, les mines du Nord 


TomÉcosLovaquIE. — Prague : M. Milan Hodza form 
son troisième Cabinet. ÿ 
TaiBEr. — Lhassa : Un enfant de deux ans, fils 


éleveur des plaines du Koukou-Nor, est reconnu co 
la réincarnation du Dalaï-Lama Ngawang Lopsang Tou dk 
Gyatso, chef suprême de la théocratie thibétaine, m 

à Lhassa le 17. 12. 33. ë 


Jeudi 22 juillet, 


France. — Montreuil : Session du Comité central @ 
parti communiste (22-23 juillet) ; union du Front popu ir 
et unité de la classe ouvrière pour l'application du Ed 

ii 


du pays ; participation à la Journée nationale du 31 ju Liel 
à la mémoire de Jean Jaurès, “ie : 
— Paris : MS Jean-Charles Legrand, suspendu pou 
un an par le Conseil de l'ordre ‘Pour manquemen è 
règles professionnelles, donne sa démission de membre. 
barreau parisien. S 4 
AUTRICHE, — Vienne : Mort du publiciste Karl Tschuppikl 
âgé de 6r ans, rédacteur en chef du Neue Tag et en 
Stunde ; auteur de François-Joseph IT ; Elisabeth ; Ma: ie 
Thérèse. : é # 
Cine. — Les troupes chinoises se replient de lar 
de Ouang-Ping et les contingents japonais se retirent 
des positions situées plus près de Fengtaï. : 5. 
Danemark. — Copenhague : Ouverture du Congrèt 
internat. de théosophie, sous la présid. de M. Emil 
Marcault ; 886 délégués participent à ses travaux. 
Erars-Unis. — Washington : Le Sénat renvoie, pas 
7o voix contre 20, le projet de réforme de la Co à 
suprême à la Commission judiciaire, qui tentera de r 
ger dans les dix jours un texte législatif sur la bn à 
GRANDE-BRETAGNE. —— Blackpool : La Le 
imeurs ousse, par 28/4000 voix contre 259 000, “un 
senior tab an (Eee la création d’un front unifié auque! 
participeraient les socialistes, les syndicalistes et les Ge 
unistes. È 
Fa, Saint-Asaph : Mort du Rev. Alfred G. Edwards; 
archevêque anglican et primat du pays de Galles, né le 
2. 11. 48, études à Oxford, év. de Saint-Asaph, 1889] 
adversaire dé la séparation de LEE : de sRe int ji 
duite dans le pays de Galles, archevêque du pays à 
Galles, 1920, Sen en 1934 ; auteur de Landmarks ï 
the Hislory of the Welsh Church, 1912 ; Memories, | 


y” 


Vendredi 23 juillet, 


France. — Pailly : Arrestation de Jean Sellier, inculr 
d'espionnage au profit de l'Allemagne. et 
e Pare. : Congrès internat. de l'enseignement 


dien _problà relevant de la philosophie 
le de l'éducation, de la psychologie, Le 2e 
eignement, de la formation du. personnel, de l'édu- 

populaire, de la coopération intellectuelle. — Le 
at annule le décret ministériel du 22. 4. 37, 
mis à la retraite M. Louis Mourier, direeteur 
Assistance publique. — Mort d'Henry Simond, né à 
s le 19. 9. 63, études au lycée Condorcet, entra en 
à l'Echo de Paris, dont il devint eodirecteur en 
> et directeur en 1921, quitta ce journal le 3x: 6, 37 
_ suite d'un différend avec la majorité du Conseil 


e des retraites de la presse française, qu'il avait créée 


MAGNE. — Berlin : M. André François-Poncet, 
ss. de France, proteste auprès du gouvernement du 
ch contre la publication, par certains journaux, d’une 
hivelle d'après laquelle un contingent de soldats et 

ciers de la Légion étrangère française aurait été 
en Espagne. — Ordonnance du général Hermann 
ang, commissaire au plan de quatre ans, qui nalio- 
ise la production du fer en Allemagne. 

Eee Brunete : La ville est reprise par les troupes 


Ÿ PPS. — pee : La Chambre des Com- 
nes op e projet de loi sur le divor amen 
Ja Chambre des Lords. 20 Ê 
lALtE. — Rome : Signat. d'un accord commercial italo- 
omais concernant les échanges. : 
OUGOSLAVIE. Belgrade : La Skoupchtina, par 
7 voix contre 129, adopte la loi portant ratificat. du 
ordat, signé au Vatican le 25. 7. 35 par S. Em. le 
E. Pacelli, secrétaire d'Etat, et le Dr Ljudevit Auer, 
& du roi Pierre IL. — Mort du patriarche ortho- 
| Varnava (Pierre Rositch), né à Plevlje (Novi-Bazar) 
(e. 9- 80, éludes au séminaire de Prizrend et à la 
culté de théologie de Pétrograd, chapelain de la léga- 
serbe de Constantinople, 1905-10, élu 6v. de Velès 
Debar, 18. 3. 10, représenta l'Eglise serbe orthodoxe 
. Concile de l'Eglise russe, 1917, élu métropolitain de 
oplje (Uskub), 17. 11. 20, élu patriarche, 12. 4. 80, 
ronisé, 6. 7. 40. À 


9 7 * Samedi 24 juillet, < 


f ce. — Paris : Visite du roi de Belgique Léopold II. 
- Ouverture du I Congrès internat. de psychiâtrie infan- 
e, sous la présid. du D' Heuyer. — Ill* Congrès de 
Ünion socialiste et républicaine (24-25 juillet), sous la 
sid, de M. J. Paul-Boncour ; proclame sa fidélité au 
assemblement populaire, affirme le maintien, pour 
J. S. R., d'un droit légitime de libre examen ; en face 
es décisions parlementaires et gouvernementales, renou- 
elle pour l'avenir sa volonté de rester, comme dans le 
assé, loy ent atlaché aux engagements pris ; affirme 

n attachement à Ja 8. D. N. et demande que la France 
ste fidèle aux amitiés de l'Europe centrale et à la 
laboration avec l'Angleterre ; souligne que les réformes 
e structure essentielles consistent notamment dans une 

ection des prix et une réglementation des échanges. 
Saint-Servan : Le colonel Guillaume, directeur de 
est sérieusement blessé par un membre du Parti 
aidé de quatre complices. 

(TE. Beyrouth : Décret portant dissolution de 
emblée législative du Liban ; élections le 4 octobre. 
oucosLavre. — Belgrade : Le Saint Synode de l'Eglise 
doxe serbe demande au régent la démission de 
, Milan Stoyadinovitch. 


c ci al français, 


Dimanche 25 juiilet. 


France. — Paris : XIe Congrès internat. de psychologie 
5-29 juillet), réunissant 550 délégués sous la présid. de 
Piéron ; thème du Congrès : du mouvement à la 
uite ; nombreuses conférences, entre autres celle du 

Adrian, de Cambridge, sur l'interprétation psycho- 
ue des manifestations électriques de l’activité céré- 
>. — Hle Congrès internat. de politique sociale 
8 juillet) organisé par lAssoc. internat. pour le pro- 
s social; 300 délégués de vingt nations y parti- 


Re 


| See moe tr 


* 


DUR LE * or 
isid, de. M. Justin. Godart ; discute su 
le contrôle du erédit dans intérêt social et sur la Jiberté 
syndicale et les organisat, professionnelles ; déclare qu'on AN 
a le droit d'adhérer à un syndicat ou de refuser son 
adhésion, de créer des syndicats différents et que le droit 
de libre association syndicale doit être reconnu aux tra- 
vailleurs, de toutes. catégories. “fe 
— Perpignan : M. Joseph Parayre, député S. F, I. O:, 
est élu sénateur des Pyrénées-Orientales par 262 voix contre 1. 
°36 à M: Fernand Bouyonmet, radical-soe., en remplace 
ment de Jean Puyra, S. F. I. O1, décédé le 29. CASE M 
Auxmicms. — Vienne : M. Branko Lazwevitch, amhass. 
de Yougoslavie, remet ses lellnes de créance au président ñ 
fédéral W. Miklas. ES 
Canana. — Toronto. : Mort de Sir Charles-Edward Saun- 
ders, né à London, âgé de 70 ans, créateur du blé Mar-- 
quis qui a fait du Canada le grenier du monde ; auteur 
de Essais et vers. 


ENS £ 
+ Lancement du Vitlorio-Venelo, cui- 


Fra. — Trieste 
rassé de 35 000 tonnes. L. 
Mexique. — Un tremblement de terre ébranle les Etats 3 
de Vera-Cruz et de. Puebla ; 34 morts, plusieurs centaines 
de blessés. ; E 
RoumanE. — Elections aux Conseils généraux départe- 


mentaux dans seize départements du pays ; le parti Hbéral 
obtient la majorité dans huit départements, le parti natio-_ 
nal paysan dans sept, le parti raciste national-chrétien 
dans un seul. 4 

Russig. — Le général N. D. Kachirine, commandant des 
forces militaires de la région nord-caucasienne, est relevé 
de ses fonctions et remplacé par le général Timochenko, 
commandant adjoint du district militaire de Kiev. LA 

Sazvanor. — San Salvador : Le gouvernement avertit 
le Secrétariat S. D. N. que, pour des raisons d'ordre Nr: 
écohomique, il est obligé Es se retirer de l'institution de 
Genève. 

Suisse. — Fribourg : 
seiller d'Etat et anc. député aux 
Bénédictin de la Pierre-qui-Vire, 
inesse à la cathédrale Saint-Nicolas. 

Turqure. — Istanbul : Consécration de Mgr Antoine- 


Grégoire Voutsinos, des Augustins de l'Assomption, pa 
assisté de 


Dom Nicolas Perrier, anc. con- ie 
Chambres fédérales, 
célèbre une première 


_ Mgr Ange Roncalli, délégué apostolique, ve 
Mgr Guidati, archev. de Naxos, et de Mgr Kiredjian, 
archev. des Arméniens cathol. d'Istanbul. 4 TA 

Lundi 26 juillet. Me 
LAS 


France. — Amiens : LV® assemblée générale de l'Alliance 
des mäisons d'éducation chrétienne (26-29 juillet), grou-  ! 
pant près de 400 congressistes ; deux commissions étudient ! % 
la question de lenseignement de la philosophie et les : 
moyens de formation religieuse el de préservation morale 
des élèves ; l’enseignement de la philosophie doit se garder 
des dangers du sociologisme. 

__ Paris : IVe Congrès internat. de droit pénal (26 juil 
let-2 août ; 28 nations sont représentées ; étudie la ques- 
tion : nüullum crimen, nulla poena sine lege, discute de. 
l'échange internat. de renseignements concernant les r. 
délinquants, de la question de la protection de la paix 4 
internat. par le droit interne. — Conférence internat. 
d'enseignement supérieur (26-29 juillet), à laquelle assistent 
15 directeurs de l'enseignement supérieur et 15o profes- 
seurs représentant 114 Universités de 38 pays ; diseute 
quelques aspects de l'organisation et de la vie universi- 
taire d'aujourd'hui, particulièrement atteints par l'évolu- 
tion récente des connaissances humaines et des conditions 
sociales : l'Université en général, l'organisation des Facul- 
tés, l'enseignement supérieur technique, les corps ensci- l 
gnants, l'admission à l'Universilé, l'éducation à l'Univer- 
sité, l'avenir des jeunes diplômés, les relations universi- 


taires internationales. À $ } ER ee 
du centenaire de l'érection de , 


Solesmes : Fêtes 
l'abbaye, sous la présid. des card, Schuster, archev. de 


Milan, et Verdier, archev. de Paris. 

Cine, — Les troupes japonaises oceupent la gare de 
Lang-Fang. — Le colonel japonais Matsui, représentant 
à Pékin la garnison japonaise de la Chine du Nord, 
adresse au général Sung-Cheh-Yuan un ultimatum deman- 
dant le retrait de la 37° division. 

Granve-Breracne. — Londres : Le Foreign Office remet 
au sous-comité de noh-intervention en Espagne un ques- 
tionnaire dont la procédure est écartée par les délégués. 
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AU « JOURNAL OFFICIEL » 


Débats parlementaires. 


AMNISTIE. — Chambre des députés, 1. 6. 37: Dis- 
ERA  Gussion d’un projet de loi, modifié par le Sénat, 
à portant amnistie (MM. René Richard, Langumier, 
Plard, Vallat, Albert Sérol, Roulleaux-Dugage, 
Auriol, min. Just.; Quinson, Robert de Grand- 
maison, Brachard, Drouot, Parmentier, Quinet, 
Demusois, Dadot, Cornavin) (J. O., 2. 7. 37). — 
2. 3. 37 (MM. Brachard, Brun). Adoption à mains 
levées (J. O., 3. 7. 37). — 7. 7. 37: Adoption à 
mains levées du projet modifié pour la seconde, 
puis pour la troisième fois par le Sénat 007 
8, 7.137). < 
— Sénat, 15. 6. 37 : Discussion du projet de loi 
ci-dessus (MM. Chaumié, Pernot, Marc .Rucart, 
min, Just). — 17. 6. 37 (MM. Rio, Chaumié, 
Damecour, Courtois, Caillier, Rucart, Guérin, 
Sigrist, G. de Grandmaison, Dormann, Clamamus, 
Gadaud, Besnard, de Courtois, Bosc)., Adoption à 
mains levées avec modifications (J. O., 18. 6. 87). 
— 7. 7. 87 (MM. Chaumié, Gardey, Desjardins, 
—. Auriol, Sigrist, Donon, Pernot, de Courtois, 
Queuille, Gadaud), Adoption à mains levées du 
projet modifié une seconde et une troisième fois 

par la Chambre (J. O., 8. 7. 37). 

BAUX DE LOCAUX COMMERCIAUX. — Chambre 

_ des députés, 27. 5. 37: Discussion d’un projet de 
loi concernant le renouvellement des baux de 

: locaux à usage commercial et industriel (MM. René 

ESS Lebret, Plancke) (J. O., 28. 5. 37). — 98. 5. 37 

_ (MM. Guerret, Brandon, Garchery, Plard, Honel, 

Rochet, Fauchon, Fr. Dupont, Drouot, Marc Ru- 
cart, min. Just.; Lebret, Saudubray, Rollin, 

Marcel Héraud, Garchery). Adoption à mains 

Ryalevées (J..0.,: 238. 5: 3). | 
BRIAND (MONUMENT NATIONAL) — Chambre 

des députés, 10. 6. 33: Adoption à mains levées 
et sans débat d’un projet de loi relatif à l’inau- 
guration d’un monument national à Aristide 
Briand (J. O., 11. 6. 37). 

— Sénat, 10. 6. 37: Adoption par 25r voix €. 1 
(chiffres rectifiés: 250 voix c. o) du projet de loi 
ci-dessus (J. O., 11. 6. 37). 

CAISSES DES ECOLES. — Chambre des députés, 

7- 7. 37: Adoption sans débats d’une proposition 

| de loi tendant à l’abrogation du décret-loi du 

v 80. 10. 35 relatif au contrôle financier des Caisses 

des écoles (J. O.,.8, 7. 37). 

CODE DU TRAVAIL MARITIME. — Chambre des 
ai députés, 27. 5. 87: Adoption à mains levées d’un 
projet de loi tendant à modifier les art. 80, 82 

al. 1% et 83 du Code du travail maritime 
(MM. Daher, Henri Tasso, Le Pévedic, Luquot, 
Valentin) (J. O., 28. 5, 37). 

CONGES PAYES. — Chambre des députés, DETTES 
Adoption à mains levées d’une proposition de loi 
ayant pour objet d'assurer à tous les travailleurs 
des congés payés (J. O., 8. 7. 37). 

CREDIT AGRICOLE. — Sénat, 19. 6. 37: Adoption 
sans discussion et à mains levées d’une propo- 
sition de loi de M. Paul Laffont relative aux con- 
ditions de réalisation des prêts à moyen terme 
du crédit agricole (J. O., 20. 6. 37). 

DELAIS AUX COMMERÇANTS, INDUSTRIELS ET 
ARTISANS. — Chambre des députés, 29. 6. 37: 
Adoption sans débat et à mains levées d’un projet 
de loi tendant à proroger les dispositions des lois 
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Imprimerie « Maison de la Bonne Prese » (Ste Anme) 5, rue Bayard, Parts-8e. 


oo 8 ——— « Documentation Catholique » — 


—. Sénat, 7. 7. 87: Adoption à mains levées 


DETTES DES COMMERÇANTS, INDUSTRIELS 


GOUVERNEMENT. — Chambre des députés, 29. 6. 37 


— Sénat, 29. 6. 37: Lecture de la déclaration 


GUERRE D'ESPAGNE. — Chambre des députés 


— Sénat, 7. 7. 37: Adoption par 284 voix 


LOCAUX D'HABITATION. — Chambre des député 


— Sénat, 30. 6. 37: Adoption à mains levées da 


PRESSE (LIBERTE DE LA). — Sénat, 27. 5. 37 


PRIX DANS LES HOTELS. — Chambre des députés 


— Sénat, 28. 5. 37 : Discussion et adoption à} 


É, PE 


permettant l'octroi de délais aux commet 
industriels et artisans (J. O., 30. 6. 87). 
— Sénat, 30. 6. 37: Adoption à mains le 
projet de loi ci-dessus (J, O., 1. 7. 37). 
DETTES AGRICOLES. — Chambre des 
2. 7. 87: Discussion et adoption à mains 
d’un projet de loi relatif aux dettes ag 
(MM. Béchard, Badie, Trémintin, Riffaterre, 
bert, Réthoré, Renaud Jean, Al. Duval, 
Monnet, min. Agric.; Cadic, Rochet, Gillet, 
chôn) (J. O., 3. 7. 87). — 7: 7. 37: Discuss 
après «modification par le Sénat et adopti 
mains levées (J. O., 8. 7. 37). 


modifications (MM. Pernot, Donon, Haché 
Monnet, Milliès-Lacroix) (J. O4 8. 8. 37). 


ARTISANS, — Chambre des députés, 1. 6. 
Discussion d’un projet de loi relatif aux 
des commerçants, industriels et artisans (MM. B 
quart, Brunet, Langumier, J. Rous, Quenetti 
Fauchon, Plancke, Masteau) (J. O., 2. 6. 37 | 
18. 6. 37: Adoption par 594 voix c. o (chif 

rectifiés : 6o2 c. o) (J. O., 19. 6. 37). 


Déclaration ministérielle. Décision, par 393 M 
c. 142 (chiffres rectifiés: 403 c. 113), de renvoÿ 
les interpellations à la suite (J. O., 30. 6. 37). 


nistérielle (J. O., 30. 6. 37). 


a 


4. 6. 37: Adoption sans débats à mains levées d ü 
projet de loi relatif à l'assistance et au rapatrii 


ment des Français d’Espagne (J. O., 5. 6. 37). M 


projet de loi ci-dessus (chiffres rectifiés, 280 c. & 
(O6. 8287) | 


29. 6. 37: Adoption sans discussion et à mai 


et locataires de locaux d'habitation (J. 
30. 6. 37). 


a 


projet ci-dessus (J. O., 1.7. 37). ” | 


Discussion du projet de loi, adopté par la Chambre: 
complétant et modifiant la loi du 29. 7. 188r sw 
la liberté de la presse (MM. Maulion, Léon Bé 
rard) (J. O., 28. 5. 37). — 98. 5. 37 (MM. Roustañ 
Labrousse, Lisbonne, Maulion) (J. O., 29.580 
— 1. 6 37 (MM. Lesaché, Maulion, Fourca 
Chaumié, Pernot, Fleurot, Mare Rucart, min 
Just.) (J. O.,-2. 6..37). — 3.6. 37 (M. Fleuri: 
(J. O., 4. 6. 37). — 4. 6. 33 (MM. Mario Roustan | 
Maulion, Paul-Boncour, Georges Pernot, Manuel 
Fourcade, Tournan). Adoption à mains levées 
(105,568): 


4. 6. 37 : Adoption, par 373 voix c. 1 (chiffres 
rectifiés : 379 c. 2), du projet de loi, modifié pari 
le Sénat, relatif à l'affichage et à l’homologation! 
des prix des hôtels (MM. Georges Lévy, Wiede- 
mann-Goiran) (J. O., 5. 6. 37). 


mains levées du projet de loi adopté par Be 
Chambre des députés, relatif à la création de com- 
missions tripartites pour la fixation et la tenue. 
des prix dans les hôtels, pensions de famille, | 
maisons meublées et restaurants (MM. Ouvré, 
Raynaldy, Régnier) (J. O., 99. 5. 37). | 


— Le gérant : L. Vincewr. 


